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' enfin, q^ue les autres faits portés dans l'acte d'accusation ne sont paa 
nt. » 

rés la déclaration ci-dessus, l'accusateur public ayant requis l'appli- 
1 de la loi, les juges donnent leur avis a haute vois, le président les 
i\\e, Ut le texte de la loi et prononce le jugement suivant. 
I nom de la république francoise, vu l'acte d'accusation dont la teui^ur 
K Jean Debregeas, accusateur public prés le tribunal criminel du dépar- 
tit de la Dordogne, jugeant dans celte cause en vertu d'un arrêté du 
bentant du peuple Romme, en datte du 22 germinal, et procédant 
ntionnairement en conformité des décrets des 19 et 27 mars 1793. 

3 que Léger Limoges, âgé de 51. ans, ci-devant prêtre et curé dq 

nmune de Brouchaud, district d'Eicideuil, département de la Dordo- 

! habitant au lieu delà gilardie, commune du dit Brouchaud, a été 

lit le 26. ventôse dernier, devant le tribunal criminel, en vertu d'un 

I de l'administration du district d'excideuïl, en datte du 25 du dit 

; que le représentant du peuple Romme, instruit de cette traduction 

ht le tribunal criminel, a pris un arrêté le vingt deux germinal, por- 

pattribution au tribunal criminel, de ce département de la connoissance 

îcusation dont s'agit ; qu'il a été, en conséquence, procédé le 25 ger- 

, par un des juges du tribunal a l'interrogatoire du dit Limoges, et 

i ensuite un jugement par le dit tribunal, qui déclare que Léger Limo- 

t mis hors de la loi ; qu'examen fait des pièces transmises a l'accusa- 

lic, il en resuite que les habitans de la commune de Brouchaud 

, au commencement de la révolution, planté an arbre, pour faire al- 

\ aux titres de l'ancienne féodalité, et a la destruction des rentes sei- 

iales. Léger Limoges menaça hautement ceux qui avoient planté cet 

, en leur disant que s'ils ne l'arrachoient pas au plutôt, ils seroient 

jendûs ; que tous les nobles agiroient, de concert, pour cela ; propoa 

t prévenu d'avoir très souvent répétés ; qu'il s'empressa de porter la 

.e de la plantation de cet arbre a tous les ci- devant seigneurs de ce 

VaudreSf Lestrade, dAbzac et autres, ou il alloit habituellement 

icour. 

le quoique la plantation de cet arbre, a la sus dite epoque,fut prematu- 

t peut, alors, être considérée comme un acte contraire aux loix encore 

Sixi&ME Livraison. — Tome I. ; 
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existantes, la démarche de Limoges n'en annoncoit pas moins raristocratif^ 
servile dont il etoit infecté, et le désir de favoriser la tyrannie des ci-devani 
seigneurs qu'il cherclioit a prolonger, au préjudice du peuple, qui en avoî1(k 
été opprimé si longtems. ? 

Que Léger Limoges est, encore, prévenu d'avoir dit très souvent, aprét 



r 



lemigration des ci-devant nobles, que la contrerevolution etoit immanqua- 
ble et que quand les émigrés seroient rentrés, ils lieroient les citoyens deux): 
a deux et les feroient labourer comme a des ânes, qu'a Tepoque de la pre- 
mière élection des juges de paix, il manifesta son etonnement de ce qu'unj 
citoyen avoit voulu accepter la place de juge de paix du canton de cubjac 
disant que les juges de paix, les districts et departemens ne dureroient pas 
longtems ; qu'avant six mois tout seroit détruit et que tous ceux qui avoient 
accepté des places, ne seroient pas oubliés. 

Qu'a l'époque de la trahison de Tinfame Dumourier, Léger Limoges dit 
qu'il n'y avoit plus de republique ; que la franco seroit divisée en trois ou 
quatre portions ; et que nous serions anglois ou autrichiens ; qu'a l'époque 
de la mort du dernier tyran des francois, Limoges dit qu'on avoit mal fait 
de le faire mourir ,et que si on ne Tavoit pas fait, la guerre, seroit plustot ter- 
minée ; que le roi d'espagne avoit envoyé un ambassadeur, pour dire, que 
si on ne le faisoit pas périr, il ne declareroit pas la guerre, qu'il a dit pu- 
bliquement, et a différentes époques, que la contrerevolution se feroïi 
tantôt dans un mois, tantôt dans deux, tantôt dans trois, que nous finirions 
par avoir un roi ; que la republique ne tiendroit pas ; que les émigrés n'e- 
toîent plus qu'a trente lieues de paris et que pour donner plus de poid a se^ 
assertions, il vouloit faire des gageures avec ceux jui n'etoient pas de son 
avis. 

Que le dit Limoges est encore prévenu d'avoir cherché, par tous les 
moyens possibles , a empêcher le recrutement des armées de la repu- 
blique, en disant que les jeunes gens fesoient mal de s'enrôler dans les 
bataillons ; qu'on les mettroit a la barbe de Tennemi, avec les troupes de 
ligne derrière eux ; et qu'alors les ennemis avec les troupes de ligne les ecra- 
seroient ; d avoir dit a un citoyen, qu'il avoit mal fait de s'enrôler dans le 
premier bataillon, mais que cela ne fesoit rien, qu il s'oflfroit de le faire 
rayer de dessus le registre de la commune, et que si tôt que les ci-devant 



DE lA D0RD06NE 483 

^ ' ' 

leigneurs Bouillon et Vaudres seroient revenus, ce qui ne pouvoit aller 
^lus loin qu'a la St Michel, il lui feroit avoir une place chez Bouillon ou 
HTaudres, ou il gagneroit trois mille livres par an, et qu'il feroit une liste de 
ceux qui se seroient bien comportés, pour la présenter a Bouillon et a VaudreSt 
( Qu'a l'époque du 15. août 1792. et dans un moment ou la commune de 
3roucliaud s'occupoit d'un nouveau recrutement le dit Limoges dit publi- 
jlquement devant l'église, qu'il venoit de s'opérer une grande révolution a 
tordeaux ; que les anglois s'etoient emparés de la Rochel, que pour le coup 

contre révolution etoit assurée j ce qui engagea une discussion très vive 

Ltre le dit Limoges et un autre citoyen. 

[. Que le dit Limoges est, encore, prévenu d'avoir dit publiquement, que les 
|prôtres,qui avoient prêté serment, n'avôient aucun pouvoir, qui n'avoit prêté 
le sien qu'avec restriction ; d'avoir dît lors de la déportation des prêtres re- 
ifractaires, qu'il professoit les mêmes principes qu'eux^ et que s'il n'en avoit 
pas fait autant jusqu'à présent, ce n'etoit un''quement que dans les vuOs de 
mieux servir leurs projets ; d'avoir promené une retractation de son ser- 
ment, disant qu'il vouloit la faire souscrire par sa municipalité, et la gar- 
der pour s'en servir, vis a vis des émigrés, lors de la contre révolution ; d'a- 
voir, encore, dit dans une circonstance, qu'actuellement les choses prenoient 
tine meilleure tournure ; que le clergé seroit le mieux partagé, attendu que 
tons les députés de la convention avoient des parens prêtres, et que la def 
d'or ouvroit partout. 

Qu'il est, encore, prévenu d'avoir conseillé à un citoyen de faire emîgrer 
ses enfants, qui etoient, alors, sur les frontières, qu'il n'est pas possible de 
simaginer une conduite plus criminelle et plus contrerevolutionnaire que 
celle que le dit Limoges est prévenu d'avoir tenu, conduite qui retinit tant 
de crimes, que leur enumeration est presqu'impossible a saisir. 

Qu'a la vérité . le dit Limoges, dans ses interrogatoires a tantôt nié une partie 
des faits et propos qui lai sont imputés, tantôt cherché a justifier sa conduitCi 
en alléguant des faits et propos contraires a ceux qu'on lui impute ; en disant, 
notament, qu'il avoit fait ce qu'il avoit pu pour engager les citoyens a voler 
au secours de la patrie, et qu'il avoit blâmé hautement ceux qui avoient 
émigré ou qui avoient fait emigrer les autres. 
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fortfes ohbkIk hiL qu il est^ su contraire, fort éloigné d y être paireafL 

L*»ccGâisenr pablic a« enconseqnfince, dressé le présent acte d^aecusaticm, 
coatre fe di: limoge?, p^or avoir, mechament et a dessein, conspiré 
«M&é iiïterieure et extérieure de Tetat, en cherchant par ses propos et 
SMBaees et j^ccuesses» a empêcher le recrutement des armées de la repn- 
bkSqiEie et cLerchanl ainsi a &Toriser les armes des ennemis de la firmnce sur 
aoA taeriioûe. et a ébranler la fidélité des soldats et antres cxtorens envers 
sa ïsaiàxi fnn^ccLse, en cherchant a alnmer la guerre civile en armant les 
citoyens les xir^ centre les antres* soit par différents propos qn il a tenu sur 
Fankle ie la ccntsen^Ti^ntion. soit par ceux qn'il a tenu contre les prêtrai 
4^ s'etcâesi; cocfocaés a la loi, a l'aide dn fanati.sme, qn il cherchcît a iii9- 
pcrer. pccr avoir, pareillement^ «Hispiré contre le gouvernement repnUi- 
CK2L e% a^^co^iTé la rébellion des fédéralistes ; pour avoir prov:3qné le retir 
bSsseœzit de la royantë et approuvé la trahison de l'infâme Dnmouier; 
pc«r avcîT cherche par îoas les moyens jossîble a inspirer de la toreor aux 
citfy^K^ edes raer.yar.t, sans oœse^ ce la ccntienvcinti-si et de la pro. 
âaî» arrivé des er:i5gKs ; vcnlantparce m^^yen, ks engager a abbandcmner 
la oefe&se ie la libené et de Tegalixé. dûint il disiroit la destroction ; et pour 
avGÈr. er.f.r,, cherché a avilir la Kpresentaticsn nationale. 

Uaccxsaie;;:r p;;blic reczisrL en conseqiience, ;::iH lui SEt donné aeta 
de la p^eseiite acci^saiion par le iribiinal assenble : ei qne par nn huissier 
dt dit triicnal- Twrxeur àè lari:ir,ri&r>ge a intervenir, le dit Léger LimogeB 
pris aa <i3rp&, arrrîe e; ecr:>^e s::;^ les registres i? la znaison de justice, 
pcoor rester dans la inaisan i'arr?; dn distric; depe^^ieux. ou il est actuelle- 
ment oetent, C':î:Li:it en maison de jnstice : comniie aussi que la dite 
ordonnance sa* notinee tant a la municipalité de Brc*uchaui et de perigueux, 
qu a laccxse. 

fait a perigueux le vingt hidt germinal de Tan decideme de la repu- 
lùque francoise une et indivisible . signe. DEBREGEAS- 

L ardonnance de prise de corps rendu? par ie tribunal le vingt neuf du dit 
SMtts. contre ie dit Le^sr limoges ; ie pivvès verbal d ecroûe et remise de Sg 
persoLne, en la maison de justice du quatre du courant, et la dedaratiou 
du tribunal ci-dessiis transcrite. 
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ribunal après avoir entendu raccusateur public sur Tapplication de 
condamne le dit Léger Limoges a la peine de mort, conformément a 
e 4 de la 1* section du titre 1. de la 2* part, du code pénal qui est ainsi 
■ 

lute manœuvre, toute intelligence avec les ennemis de la france, 
it soit a faciliter leur entrée dans l'empire francois, soit a leur livrer 
les, forteresses, ports, vaisseaux, magasins ou arsenaux appartenants 
ance, soit a leur fournir des secours en soldats, argent, vivres ou mu- 
3, soit a favoriser d'une manière quelconque le progrés de leurs armes 
territoire francois, ou contre nos forces de terre ou de mer, soit a 
er la fidélité des officiers, soldats et des autres citoyens^envers la na- 
ancoise, seroit punis de mort. » 

are les biens du dit Léger Limoges aquîs a la republique, conforme- 
a Tartrcle 2 de la loi du 10 mars 1793, qui est ainsi conçu « les biens 
X qui seront condamnés a la peine de mort, seront aquis a la republi- 
t il sera pourvu a la subsistance des veuves et des enfants s'ils nont 
bien d'ailleurs. » 

)nne qu'a la diligence de l'accusateur public, le présent jugement 

lis a exécution, dans les vingt quatre heures, sur la place de la 

de cette commune, imprimé, publié et affiché partout ou besoin 

et prononcé en l'audience publique du tribunal a perigueux, les jour 

t an sus dit 

M. D' ALBY, P^' DERÉGEAS, ace. pub 

LARIVIERE S^ LEGER LAFUSTIERE, Qref. 

MASSEN 
DEFRANCE. 
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Vignette ee troavant en tète dee arrêtés des Représentants du peuple en mission. 
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DENONCIATIONS DU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE DE 

PÉRIGUEUX. 

Le soussigné s'empresse de vous dénoncer les manœuvres inciviques et 
contrerevolutionnaire du nommé pierre gauthier dit viroulet de la commune 
de foulex canton de vergt. 

Le trois Germinal les citoyens Beleyme jeune et Miguetau tous deux 
habitans de la commune de perigueux se rendirent dans la commune 
d'après l'arrêté de la municipalité de perigueux prés sur celui du district afin 
défaire conduire le contingent des subsistances que la commune de fouleix 
doit fournir d'après l'arrêté du directoire du district a celle de perigueux les 
citoyens Beleyme Miguetau étant arrivés a fouleix neurent rien de si 
pressé que de faire assembler le conseil général de la commune afin de faire 
connoitre les motifs de leur mission le même jour certains habitants paru- 
rent vouloir former du trouble ainsi que peuvent en rendre compte le dit 
Beleyme et Miguetau, ce que les obligea a se retirer le quatife du dit sans 
remplir le vœu de leur commission, le tocxin s'etant fait entendre depuis les 
deux heures du matin du trois au quatre courant, a ce qu'on assure ; 

Les choses dans cet état, hier cinq courant le dit Gauthier dit viroulet se 
rendit dans la commune de S* maime afin de perpétuer ses principes de 
contrerevolution, ou étant arrivé il commença a pester, crier contre les 
ouvriers qui etoient au travail hier, attendu disoit-il qu'il etoit la bonne 
fête de notre dame et qu'il ne pouvoit y avoir que le foutu gueux de maire 
qui Tout ordonné, attendu que c'est un destructeur de prêtres et de croix 
et que cetoit luy qui avoit accompagné les citoyens Beleyme et Miguetau 
a fin d'obliger la commune de fouleix a donner leur blé, mais que par la 
foutre le premier qui voudroit en faire partir un grain le payeroit qu'il ne 
falloit pas être si sot d'en donner, écoutés mes amis disôit il si votre maire 
veut vous obliger a donner du bled ne le faites pas par ce que il est un 

foutu gueux. 

L'exposant croiroit de manquer essatiellement a son devoir de républicain 
gi'il laissoit telle manœuvres de conspirations a dénoncer par devant le 
îomité et pour justifier de la vérité des faits il vous indique pour témoins 
es citoyens Beleyme jeune Miguetau, de la présente commune, pierre tailet 
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de la commune de fouleix, pierre Jayet, Bertrand Bugeau, et françoif 
grelety de S^ Maime et a signé le six Germinal ainsi signé : Lafon maire dej 
S^ Maime. 

Pour copie conforme. 

GIRY iw' 

SAUVEROCHE S'' 



Audition Aem Témoins par le comité révolutionnaire de 

Pérlgueux* 

17 Germinal an II (6 avril 1794. ) 

Ce jourdhui dix sept germinal 2* année de la republique s'est presentén 
comité révolutionnaire de perigueux en vertu de la cytation du jour dTii«i| 
le cytoyen Beleyme jeune secrétaire de la munycypalyté. 

Interrogé de son nom âge qualité est demeure 

Repond se nommer Romarin Beleyme âgé de vingt six ans secretaiietj 
la munycypalyté y demeurant. 

Interrogé sy en exécution d'une commission de la dite munycypalyté! 
n'a pas été chargé de porter a la munycypalyté de fouleix l'arrêté pris 
le directoire du district pour la repartition des subsistances. 

R. — afîrmativement et fait la déclaration suivante qu'ayant été m 
commissaire par le conseil gênerai de la presante commune pour se isssti 
porter dans celle de S^ mayme et de fouleix aux fins de faire enmagnaginar 
le bled que les deux communes doivent verser dans celle du dît perigueux,] 
et qu'ayant renply sa mission dans celle de S* Mayme, en ajoutant ip& 
devoit des éloges a la conduite cy vique quoroit tenu sous ses yeux tout bj 
conseil gênerai mais particulièrement le maire d'icelle que lui declanitj 
ayant convoqué pour le soir troisième du courant ce luy de fouleix; 
auroit donné rendevous au garde national Mygueteau quy etoit 
pour accompagner le déclarant dans sa tournée a la maison comaiie 
fouleix; que ce dernier en compagnie du cytoy en Pelety Lafon maire 
S* Mayme et du cytoyen Carrau se rendirent en effet au dit lieu de foi 
le même soir vers les six heures, ou etoit déjà le déclarant a opperer avcoto] 
conseil gênerai de la commune, et dans le moment qu'on redigeoit le prooei 
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yerbail, survint plusieurs cytoyens et cytoyennes de la même oomune, 
qny observèrent que lors du dernier ressensement, que les bleds netoîent 
pas égrenés, que d'ailleur la quantité du froment n'etoit plus la même, 
observations quy troublèrent l'opération, et forcèrent le conseil gênerai a 
lever sa séance vers les huit heures — qu'on disoit également que les dits Mi- 
gueteau grelety et Carrau en arrivant avoient démolis quelque croix, ce 
qny indisposa plusieurs de ces cytoyens contre ces trois derniers, mais 
pslrticulierement contre Miguetau qu'on disoit en être l'auteur, de magniere 
que d'après cete rumeur le déclarant se retira avec le dit Miguetau ches un 
de ses parents pour y souper et coucher, et pendant le souper le nommé Viroulé 
y yint aussy le déposant ne soit par quel hazar, et par manière de conver- 
sation ce dernier, dit au déclarant je vous conseille de prendre les observa- 
tions de- la munycypalyté, car on dit que le peuple paroit monté, et a 
vouloir sopposer a ce qu'il soit foumy des greins jusqu'après un nouveau 
ressensement et que le bled despagne soit égrené^ je vous conseille aussy 
de renvoyer la garde national car s'il retournoit a fouleix de même que Lafon 
et Carrau, ilpouroit leur mesarriver a tous car encore un coup le peuple 
paroit monté contre eux a ra?son de Tabatement de croix, et que par suite 
de conversation, le dit Viroulet auroit nommé le dit Grelety Lafon sans que 
le déclarant aye entendu ce qu'il en dit, parcequ'il etoit occupé a converser 
avec son parent, et le dit Viroulet se retira ensuite, que le lendemain matin 
le déclarant auroit entendu crier dans le village qu'il y avoit du trein a 
fouleix qu'on sonoit le tocsins, et que tout le monde s'y rendoit ce quy 
obligea le déclarant d'enguager Migueteau d'aller l'attendre a vergt ce qu'il 
fit en effet, que dans ce même moment un officier munycypal de fouleix 
arriva et remy a luy déclarant le procès verbail que le conseil gênerai de la 
commune du dit fouleix avoit fait, ce quy le dispensa d'en faire luy même 
attendu que la comission, portoit expressément que dans le cas ou la muny- 
cypalyté se refuzeroit a l'exécution de l'arrêté du district ( dont il etoit 
porteur ) ou il metroit quelque négligence, il demanderoit que les motifs en 
fassent consigné sur les registres et qu'il luy en fut délivré expédition, ce 
îuy a été fait par la remise du dit procès verbail et c'est tout ce qu'il a dit 
savoir et a signé avec nous BELEYMES jeune 

LABAT BARDET S^ 



.. 1 u: tk]]jï;nal giiïminel et révolutionnaire 

O rjuriLu: dix huit germinal 2"^* année de la république francoise 
e: JLiivisible par devant nous membres du comité de surveillance 
•iiorialre de perigueux est comparu François GRELETI habitant au liflAv^ 
de Beau viel commune de S^ Maime themoîn par nous appelé envertndi. 
la cii>du!e du fcix courant pour déclarer les faits qui sont a sa connoi 
sur la dénonciation faite par le citoyen greleti Lafon, maire de la 
XDune de S- maime dont il luy a été donné lecture, 
A luy demandé s'il est parent ou allié du dénonciateur ou du dénoncé. 
Repond être frère du dénonciateur et déclare en son ame et consience 
rien savoir de jjositif sur les faits qui se sont passés a fouleix, avoue a la t< 
dans la matinée du trois avoir entendu sonner le tocsin mais ne pon^ 
attester si Viroulet est réellement lauteur de cet attentat il affirme qne 
sinq du courant en sortant de Tauberge du nommé Jean Roche a S^ iaai]tt|. 
il entendit le nommé gautliier dit Viroulet tenir les propos les plus seditie^ 
et les plus attentatoires a la sûreté publique au nommé Camarade habitaai 
a la serventie commune de S* maime et notamment ceux la: dis moy foutu 
gueux tu t'avise de faire travailler aujourdhui mes bœuf ne seois tu 
quil est aujourd'hui une très grande fête, celle de notre dame, il ne peut y 
avoir que ton foutu gueux de maire qui taye donné de pareils conseils puis- 
que c'est un destructeur de prêtres et de croix mais quil ne vienne plus i 
fouleix reclamer des grains car il y seroit mal reçu on le mangeioit au 
croque au sel ce qui peut être parfaitement atteste]par les nommés Jeia 
Roche du bourg de S* maime, Bibie du même bourg, Jeanti dit S** foix du 
même bourg, Bousquet restant a rubette sus ditte commune et Démon 

restant aux catus même comune et a signé. 

GRELLETY ! 

Le citoyen Bernard BUGEAUX laboureur demeurant a S» maime âgé de 
soixante ans ou environ dit r.e^.re parent ny du dénonciateur ny du preveau 
déclare navoir aucune c^.r:r.oL^r^r:c« des faits passés a fouleix, mais aflarme 
que le 5. courant vo--.a:/. er/.rer dan= l'auberge du nommé Roche il 
entendit le nommé î.r4'-*>'*'^'* vlrr/.et dire au citoyen greleti Lafonfrew 
du maire de S*- m^iirr.-': V. '-z^^. .^ "'-'--i 'Irole et ne vau pas plus que taa 
frère, etque setant ir.fvr;.'.-': : :'■ ^.V: y,, ^ivolent pu occasionné u^ pareil em. 
portement plusieurs c/av--- - -j ^.:'^:^Y^'' î^ dispute venoit de ce .-ne ledit 
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Viroulet trouvoit mauvais que le nommé Camarade laboura ce jour la par ce 
qu'il etoit trop bonne fête. 

Interpellé de signer a déclaré ne savoir. 

lie citoyen Pierre JAYEL laboureur habitant a la vio commune de S* 
maime âgé de 47 a 48 ans, dit notre parent n'y allié du dénonciateur ny 
du provenu. 

Déclare ne connoitre aucuns des faits qui se sont passés a fouleix mais 
atteste que le 5. courant en entrant dans l'auberge du nommé Roche il 
entendit le nommé pierre gantier dit Viroulet dire au citoyen greleti Lafon 
tu est un foutu drôle, qu'alors il entra dans la ditte auberge et dit a viroulet 
tu ferois mieux de rester dans ta commune et de ne pas venir troubler la 
notre qui est tranquile -interpellé de signer a dit ne savoir . 

Pierre TEULET agriculteur officier municipal demeurant au village deMi- 
gaut commune de fouleix, âgé de 50. ans ou environ a dit ne pas être pa- 
rent ni allié du dénonciateur ni du prévenu et déclare, que pendant la tenue 
de la séance du conseil gênerai de la commune de fouleix ou asistoient 
les citoyens Beleyme et mîgueteau commissaires de la municipalité de peri- 
gueux aux fins de reclamer l'exécution de l'arrêté du directoire du district le 
citoyen gauthier dit viroulet y parut vers la fin et demanda ou etoient les 
commissaires que sur la reponce a luy faitte qu'ils se retiroient il prit la mê- 
me route,et que le lendemain le bruit courrut que viroulet leur avoit tenu 
de mauvais propos mais qu'il ne peut donner quant à ce d'autres rensei- 
gnements. 

Dépose que réellement on a sonné le tocsin le quatre courant, que la nom- 
mée femme de renaud Lamaletie est prévenue detre celle qui a provoqué 
cet acte sediteux qu'il sassenblat beaucoup de monde et que viroulet tint les 
propos les plus stravaguants, nottament qu'il ne falloit pas souffrir qu'on 
amenât un seul grain de bled il ignore absolument tous les faits qui se sont 
passés à St maime et n'a signé pour ne savoir. 

Et advenant ce jourd'hui dix neuf germinal 2°** année de la républicaine 
par devant nous membres du comité de surveillance révolutionnaire de pe- 
rigueux sont comparus les citoyens Jean Démon, laboureur, Jean Roche, 
antoine Teillet Jean Lapare, habitants de la commune de St maime appelés 
le 18 courant a leffet de déclarer les faits et circonstances qui sont a leur 
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connoissance au sujet du delitmentioné dans la dénonciation faite par L 
citoyen Lafon contre pierre gantier dit viroulet, 

Lecture a eux faite de la ditte dénonciation ils on donné leur declaratioi 
ainsi qui suit* 

Jean DEMAISONdit camarade laboureur demeurant dans la commune d( 
St maime âgé de vingt sept ans, a dit n'être parent ny allié du dénoncia- 
teur ny du prévenu, a déclare ne rien connoitre des événement passéi 
a fouleix qu'il a entendu sonner le tocsin mais qu'il ignoroit pourquoy. 

Dépose que le sinq courant, ou 23. mars vieux stile le nommé pierre 
gantier dit viroulé étant entré dans l'auberge du citoyen roche il vint lac- 
coster et luy dire, tu as laboure aujourd'hui que luy ayant repondu affir- 
mativement viroulet luy avoit répliqué quil etoit un foutu gueux qu'il n( 
valloit pas plus que le maire qui le luy avoit commandé, qu'ils etoient toui 
des foutus gueux et qu'il desireroit qu'un de ses bœuf fut crevé en labou 
rant, déclare ne point avoir entendu viroulet accuser Lafon detre un des 
tructeur de prêtres ny de croix et n'a signé pour ne savoir 

Jean LABARRE laboureur sus ditte commune âgé de vingt six ans a di 
netre parent ny allié du dénonciateur ny du prévenu et a déclaré ne rien con 
noitre des événements passés a fouleix qu'étant le 25 mars vieux stile dan 
l'auberge du citoyen roche il y vit le nommé pierre gauthier dit viroule 
mais qu'il ne lentendit point avoir de propos avec personne pendant L 
temps quil y demeura et n'a signé pour ne savoir 

Jean DÉMON habitant sus ditte commune de fouleix âge de sinquant( 
deux ans a dit n'être parent n'y allié du dénonciateur ny du prévenu a de 
claré ne pouvoir rien affirmer sur les faits passés a fouleix mais attest 
qu'étant le cinq germinal dans l'auberge du citoyen Roche il entendit vi 
roulet dire au citoyen Camarade quil etoit un foutu gueux d'avoir lié se 
bœufs un bon jour de notre dame et qu'il aimeroit mieu qu'un de ses bœu 
fut mort et n'a signé pour ne savoir. 

Jean ROCHE aubergiste résident a St maime âge de vingt sept ans oi 
environ a dit n'être parent ny allié d'aucune des parties a déclaré ne rien sa 
voir de ce qui cest passé a fouleix mais déclare ne pas être chez lui au me 
ment ou viroulet a tenu les propos dont il est accusé mais qu'étant rentr 
le soir on lui assura que viroulet les avoient tenu, que le surlendemain etan 
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abeauregard dans une auberge ou se trouvoît aussi le dit viroulet<5e der- 
nier luy demanda si cetoit luy qui avoit conseillé a Camarade de labourer 
mardi dernier jour d'une si bonne fête, que luy ayant repondu qu'il ne l'a- 
voit ny conseillé ny deffendu viroulet luy répliqua qu'il avoit bien fait que 
les bœufs lui appartenant il n'entendoit pas qu'ils labourassent les diman- 
che ny les fêtes, qu'il y avoit quelque administrateur de viadage puisqu'il 
l'avoit trouvé en faute en faisant le recensement des graines dans sa com- 
mune et a signé. ROCHE 

LESPINE 

BARDET Sre 



Extrait des Registres du Comité révolutionnaire de Pérlgueux 

Séance du 24 Germinal an II 
(10 avril 1794) 

Un membre fait le raport des pièces concernant Jean gantier dit viroulet 
il est prévenu d'avoir tenu des propos tendant a soulever le peuple contre 
lexecotion d'un arrêté de l'administration du district portant distribution 
des subsistances sur tout son territoire et a perpétuer le fanatisme et d'ap- 
pies un mur examen du tout. 

Considérant que le dit Gautier est prévenu d'avoir tenu en plin conseil 
gênerai de la commune de fouleix les propos les plus extravagants, notam- 
ment qu'il ne faloit pas qu'on emmena un seul grin de bled ce qui pouvoît 
occasioner un soulèvement qui auroit été funeste tant pour cette commune 
que pour le bien public 

Cîonsiderant qu'il est egallement provenu d'avoir tenu des propos dans la 
commune de St maime tendant a propager le fanatisme qui malereusement 
n'est que trop enracinée dans Tesprit des habitants des campagnes soit par 
le défaut de connoissance ou par leg:arement dans lequel les ennemis de la 
chose publique ne cesse de les plonger 

Considérant que les termes dont ce particullier sest servi en disant qu'il 
wmeroit mieux qu'un de ses bœuf eut péri que de les avoir fait labourer 
une si-bonne fête que le jour de notre dame, etoit plus que suffisant pour 
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égarer touts les habitants de la commune de St maime parce que le défaut 
de oonnoissanoe et les maumeries dont les ont entretenu si longtemps, cette 
oaste proscrite a si juste titre de lesprit des republiquins qu on appelloit prê- 
tres les empêche de faire aucune espèce de reflection sur leurs véritables 
interret 

Considérant quil est de l'interret public que de pareils propos ne restent 
pas impunis de crainte que leur propagation ne devienne funeste a la chose 
publique. 

Le comité arrête qu*il serat desuite décerné un mandat d'arrêt contre le 
dit ffautier tiroulet qui en exécution dy celui seroit mit dans la maison 
d'arrêt de cette ville. 

S* que toutes pièces seront envoyée a ladministration du district avec in- 
vitation de les transmetre au tribunal a qui la connoissance en appartient 

GIRYjp* 
SAOEROCHE Sre 



tait«rrog:iit€»tre du prévenu piur le P r éaidgn t du Tribiiiud 

ertmitt^ le S6 C^emilnal 



(15 atril i:»4î 

Xote d« wpoiises wndûes par le ct après nommé le vingt six germinal 
d« Vmn deux de la wpuMique fnnccàse^ sur les interrogats qui lui ont été 
£&its^ par BeraanlSt Léger Tua des juges, écrivant sous lui antoine DeCEurges 
gKffier commis 

Le p»wnu inierwç^ sur »5 nom?, âge. profession domicile et moyens 
de subsi;?iance« 

R. — je m apwlîe FiaiKS G AlTIKS dit viwulet. v srds âgé d environ 
quaranv xns iabiuni iu village Je la loraanoe ccmracne ce louleix, can- 
ton lie Tergs mia2^c&;uii. 

R q^a^^iie est ta fcrtcre 

IL — r» îoctene c«isi$îe en une riaiscn et Hidin e: i::^I-^ne letites ter- 
les ce ia x^uecr <ie leux nilie I:vî>k!. 

IK — Ml etofe ta I« trxss q-^tre ^î eio^ Jn ç««ïiî r»Ès ger=îirtaî. 

IL — jetocs îe tK». a eSer!SK«t cd^tsx:i de fiamnt dirïs itr^e aulwse a 
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parler de commerce de boeuf et autres affaires de commerce, j'y restay jus- . 
qu'au soir. Le lendemain, quatre, d'abord après mon lever, je m'occupay a 
travailler mon bien et après avoir mangé ma soupe je fus a la commune 
de fouleix pour chercher a St amand un essieux de charrete, en arrivant a 
fouleix, je rencontray deux officiers de la commune du dit fouleix, l'un ap- 
pelle Lafon de garrigue et l'autre Bourgouin dit patauqué qui me prièrent 
d'aller a l'église pour tacher d'empêcher les femmes qui sonnoîent le tocsin 
de continuer de le faire, ce que je fis, et comme j'abordois l'église le tocsin 
cessa. 

De la je fus a la commune avec le maire de la dite commune et autres of- 
ficiers, même plusieurs personnes de la commune, la étant, il fut question 
du bled que la commune devoit livrer par ordre de l'administration du dis- 
trict de perigueux plusieurs personnes dirent alors qu'ils se priveroient vo- 
lontiers du tiers de leurs subsistances, pour en procurer à ceux qui n'en 
avoient pas ; je dis alors que trez volontiers je me priverols du tiers de ma 
subsistance, même de plus pourvu que mes enfants n'en manquassent pas, 
de la je fus a St amand pour chercher mon essieu et m'en retourner cou- 
i cher chez moy. 

D. — le dit jour, trois du dit mois, ne fus tu pas a la maison commune, 
arentrée de la nuit et ne demandas tu pas ou etoient les commissaires de la 
irille de perigueux qui reclamoient du bled. 

R. — je ne fus point a la maison commune, mais je fus chez le citoyen 
Bourgoin qui me dit que le citoyen Beleyme etoit commissaire pour de- 
mander du grain, a la commune de fouleix, qu'il pensoit que le citoyen Be- 
leyme eut été chez labouigne dans le village de Labrande, comme j'avois 
des affaires dans ce village, j'y fus et y rencontray le citoyen Beleyme chez 
le dit Labouigne a table ou je me suis mis avec eux, la étant le citoyen 
Belejme me dit qu'il etoit venu pour être commissaire pour les bleds, alors 
I je répondis au dit beleyme, qu'on avoit dit que Lafon beauviel etoit a la 
' commune de fouleix, et que le dit beleyme feroit mieux de passer tout seul 
que de l'amener avec lui, parce que Lafon avoit souvent passé dens la com« 
mune du dit fouleix, et que cela avoit occasionné quelque trein. 

D. — nas tu pas dit au peuple qu'il ne falloit pas donner de bled aux 
commissaires et que le premier qui en viendroit chercher s'en repentiroit. 
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H. — je suis trop bon républicain et j'ay trop d'intérêt qu'on me fou^ 
nisse du grain, pour ma subsistance et celle de ma famille pour avoir tant 
un tel propos. 

D. — le cinq du sus dit mois, ne te rendis tu pas dans la commune de 
S^ mayme n'y eut il pas des propos tendants a soulever le peuple contre 
lexecution de l'arrêté de l'administration du district de perigueux portant 
la distribution des grains sur tout son territoire. 

R. — le sus dit jour je me rendis a la commune de S* mayme, j'entray 
a l'auberge avec deux ou trois de mes amis, ces derniers me dirent que Jean 
Desmaison dit camarade a qui j 'a vois prêté une paire de bœufs pour les 
faire travailler pendant six jours, les avoit fait travailler nuit et jour, ce 
particulier arriva dans l'auberge oujétois moi pris de vin je lui dis pourquoy 
est ce qu'il ne m'avoit pas remis mes bœufs et les avoit fait travailler nuit 
et jour, luy ayant dit d'un ton cevere qui luy avoit donné ce conseil, pour 
lors le frère de Lafon dit a ce particulier, tu ne peux pas le renvoyer faire 
foutre tu peux bien te passer de ses bœufs et de lui, alors je repliquay an 
frère de Lafon, tues un foutu drôle et un foutu muscadin, je me fou de tons 
les deux. 

D. — n'as tu pas dit au nommé Camarade qui avoit pris les bœufs ponr 
les faire travailler? dis moy f. gueux, tu tavise aujourdhui de faire tra* 
vaiUer mes bœufs? ne sais tu pas que c'est aujourdhuy une très grande fête, 
celle de notre dame ? il ne peut y avoir que ton f . gueux de maire qui puisse 
t'avoir donné le conseil de les faire travailler ce jour la, puisque c'est nn 
destructeur de prêtres et de croix ; mais quil ne revienne plus a fouleix 
reclamer des grains car il seroit mal reçu on le mangeroit au croque au sel. 

R. — je nie l'interrogatoire. 

D. — étant arrivé a S* mayme ne commencas-tu pas a pester, a jurer contre 
les ouvriers qui etoient en travail, attendu qu'il etoit la bonne fête de notre 
dame et qu'il ne pou voit y avoir que le f. gueux de maire qui l'eut ordonné. 

R. — je n'ay pu tenir ces propos, attendu que je n'ay vu personne tra 
vailler la terre ce jour la ce sur tout quoy il a été interrogé lecture a lui 
faite de ses réponses, a dit icelles contenir vérité, et ne vouloir y augmenter 
ni diminuer et y persiste et a signé. GAUTIER 

S* LEGER DEFFARGES greffiiyr commis. 
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'étition adressée par les membres du Conseil Général de la 

commune de Fouleix le 30 Germinal an II* 

(19 avril 1794.) 

lux citoyens membres du comité de surveillance révolutionnaire de Périçtieux. 

Le conseil gênerai de la commune de fouleix instruit que pierre gantier 
lit viroulet présente commune vient d'être traduit dans les prisons de 
perigneux par des propos inconstitutionels et inciviques qu'il a tenu dit-on, 
c'est ce qui a mis le conseil gênerai dans la plus grande surprise l'ayant 
toujours reconnu un vrai républicain revolutionaire et jusqu'ici setant com- 
porté en bon citoyen, le conseil gênerai de la commune s'adresse a votre 
tribunal non pas pour demander grâce pour le coupable, mais bien de 
vouloir vous intéresser afin qu'il soit pardonné de légarément dans lequel 
îl est tombé, sans doute qu'il a été trompé par quelque ennemi du peuple 
ou par le vin ou enfin par la rarreté des subsistances, car le conseil gênerai 
ose avancer que sans cella, il n'auroit pas tenu ce langage, lui qui est 
chargé d'une nombreuse famille et qui achette quasi toute l'année son bled 
et qu'il n'y a que son commerce et son industrie qui puisse le faire subsister ; 
c'est a ces fins, citoyens, que la charité et l'humanité oblige le conseil gêne- 
rai a vous faire ces observations veridiques, afin qu'il vous plaise, vous 
intéresses, pour que ce pauvre malheureux soit renvoyé auprès de sa 
fimille dont son absence lui est totallement ruineuse et la met hors d'état 
de pouvoir se subsister le conseil se persuade que l'exemple qui vient de lui 
être donné par la prison lui servira de règle a jamais, espérant citoyens de 
votre humanité que vous voudrés bien vous interesses a nôtre exposé, 
vivant dans cette espérance sommes avec sincérité fraternité vos concitoyens. 

fait a fouleix le 30 germinal le 2 de la republique francoise une et indi- 
nzible. 



CASTAING, maire 


BOURGOm, i 


notai 


MARSAUD of. m. 


ROUX 


id. 


BOURGOING of. m. 


GRELLETY 


id. 


CHADOURNE of. m. 


ARNOUIL 


id. 


DOUSSET of. m. 


BOST 


id. 




MARSAUD 


id. 




COSTE 


id. 
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Certificat délivré par la emclété populaire du Salon canton de 

Ver§^ le 7 floréal an n. 

(26 avril 1794.) 

La sosîétté populaire du Salon de Veyrines qui a veux les atestations au- 
tantique sur le conte et en faveur de pierre gantier, a teste ausi qu'il net 
jamais venu a sa connoissance que les sus nomme et donô aucune marque 
d'incivysme et qu'au contraire il a par la vois publique la réputation dun 
vai républicain et d'un bon sans culautte. 
Salon le 7 floréal l'an s^ L. R- f. une id. 

LABROUSSE 

GIRAUDET-LACOMBE 

CHARBONNIER 

PETIT 

PERROT • 

GOUDAU 

FAVAREILHE 



Acte d'aceusatton dressé contre Jean Gauthier dit Vlroulet 

le 11 flcnréal an U 

(30 avril 1794) 

Jean Debregeas, accusateur public près le tribunal criminel du départe- 
ment de la Dordogne, jugeant dans cette cause en vertu d'un arrêté du re- 
présentant du peuple, et procédant revolutionnairement en conformité des 
décrets des 19. et 27 mars 1793. 

Expose que Jean gauthier dit Viroulet, marchand, âgé de 41. ans, habi- 
tant du lieu de la formanie commune de fouleix, district de perigueux de^ 
partement de la Dordogne, a été traduit dans la maison d arrêt du district 
de perigueux le 18 germinal, et les pièces le concernant transmises a l'ac 
cusateur public du tribunal criminel du département de la Dordogne, eu 
vertu d'un arrêté de l'administration du district de perigueux en datte 
du même jour , que le représentant du peuple Romme , instruit de 
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«tte remise a pris un arrêté le 22. germinal dernier poriant attribu- 
ion au tribunal criminel de ce département de la connoissance de 
'accusation dont il s'agit : il a été en conséquence le 26 du dit mois par 
l'un des juges du tribunal , procédé à l'interrogatoire du dit gauthier 
lit viroulet, et ensuite rendu un jugement par le tribunal criminel qui 
ieclare que le dit gauthier est mis hors de la loi, qu'examen fait des piè- 
ces transmises à l'accusateur public il en resuite que l'administration 
lu district de perigueux ayant été obligée de tirer une réquisition sur les 
communes de St mayme et fouleix, pour l'approvisionnement de celle de 
)6rigueux, le citoyen Beleyme fut chargé de faire mettre a exécution les 
^uisitions ; qu'après avoir exécuté sa mission le 3 germinal dernier dans 
a commune de St mayme il se rendit le même jour dans celle de fouleix 
lent il convoqua le conseil général de la commune ; et pendant qu'on s'oc- 
^upoit de Tobjet de la réquisition, il survint une foule de personnes qui 
«us le prétexte d'une disette factice troublèrent Toperation, et empêche- 
ment l'exécution de l'arrêté de l'administration du district de perigueux ; que 
lans la nuit du 3 au 4 germinal le tocsin fut sonné dans la ditte commune 
le fouleix et que le soir du 4 germinal, le citoyen Beleyme s'etant retiré 
ians la maison d'un citoyen, Jean gauthier dit viroulet s'y rendit aussi, et 
lui dit qu'il lui conseilloit de prendre les observations de la municipalité, 
que le peuple etoit monté et vouloit s'opposer a ce qu'il fut fourni des grains 
jusqu'après un nouveau recensement, et que le bled despagne fut égrené ; 
qu'il lui conseilloit aussi de renvoyer le garde national qui l'accompagnoit, 
que s'il retoumoit à fouleix, ainsi que Lafon, maire de St mayme et le 
nommé Carreau il pouroit leur arriver quelque chose de fâcheux, attendu 
que le peuple paroissoit monté contr'eux parce qu'ils avoient abbattula 
croix. 

que le 5 germinal le dit gauthier se rendit dans la commune de St mayme 
ot se mit a dire des injures à ceux qui avoient travaillé la veille, attendu 
disoit-il que c'etoit la bonne fête, de notre dame, qu'il dit notamment à 
Jean Desmaison dit camarade, qu'il etoit un foutu gueux d'avoir labouré 
^ jour ^, quil ne valloit pas mieux que son foutu gueux de maire qui 
'e lui avoit commandé, qu'il etoit un destructeur de prêtres et de croix, 
nais qu'il ne revint plus a fouleix pour réclamer du grain, car il y seroit 
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mal reçu, et que le premier qui en laîsseroit partir un grain, le payeroit, 
et qu'il ne falloit pas être si sot d'en donner. 

Qu'il est évident que la conduite du dit gauthier présente non seulement 
une opposition directe a la libre circulation des grains, mais quelle tend en- 
core a propager les horreurs du fanatisme, a empêcher les citoyens de se ren- 
dre utiles a la republique par les travaux qu'ils veulent faire les jours de ci- 
devant fêtes, en secouant les préjugés fanatiques que les ennemis delà 
chose publique, tels que gauthier cherchent à maintenir, tant pour cor- 
rompre l'esprit public que pour armer les citoyens les uns contre les au- 
tres et opperer par ce moyen, s'iletoit possible, la contre révolution en 
franco. 

L'accusateur public a dressé en conséquence le présent acte d'accusation 
contre ledit gauthier dit viroulet pour avoir méchamment et a dessein, 
cherché a empêcher l'exécution de l'arrêté de ladministration du district 
de perigueux relatif aux approvisionnements , et s'être par ce moyen 
opposé directement à la libre circulation des grains ; pour avoir pa- 
reillement tenu des propos tendants a provoquer le fanatisme, le plan de 
corruption de lesprit public, et a armer les citoyens les uns contre les au- 
tres, ce qui est manifestement contraire a toutes les lois rendues jusqu'à ce 
jour, et un attentat a la liberté des opinions religieuses des citoyens. 

Requiert en conséquence l'accusateur public qu'il lui soit donné acte de 
la présente accusation par le tribunal assemblé, et que par un huissier du 
dit tribunal, porteur de Tordonnance a intervenir le dit gauthier dit viroulet 
soit pris au corps et écroué sur les registre de la maison de justice, pour 
rester dans la maison d'arrêt du district de perigueux ou il est actuellement 
détenu comme en maison de justice ; comme aussi que la dite ordonnance 
soit notifiée tant a la municipalité de fouleix qu'a celle de perigueux et a 
l'accusé. 

fait a perigueux le 11 floréal de l'an 2°^^ de la republique francoise une et 

indivisible. 

DEBRÉGEAS ace. pub. 

Le tribunal criminel donne acte a l'accusateur public de l'accusation 
par lui portée contre Jean gauthier dit viroulet, ordonne, en con- 
séquence qu'a sa diligence et par un huissier du tribunal porteur de la 
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resente ordonnance le dit Jean gauthier dit viroolet sera pris au corps, 
Tête et ecrotié sur le registre de la maison de justice, pour rester dans la 
laison d'arrêt du district de perigueux, ou il est actuellement détenu, 
)mme en maison de Justice, comme aussi que la présente ordonnance 
»ra notifiée tant aux municipalités de fouleix et de perigueux qu'a l'accusé, 
fait a perigueux le 11 floréal de l'an deuxième de la republique francoise 
ne et indivisible. 

M. D'ALBY />' 

DEFRANCSytf^e 
LAIUVIÈRE S« LÉGER juffe 

MÀSSEN/t^e 
LAFUSTIÈRE Greffier 



Jugement du Tribunal Criminel du 1 3 floréal an II* 

(2 Mai 1794.) 

Aujoardhiii treizième du mois floréal de l'an deuxième de la republique 
ançoise une et indivisible,entrent dans l'auditoire Martial d'Alby président, 
ariviere St Léger, Massen, Defrance, juges Debregeas, accusateur-public 
t Lafustiere gref&er. 
Les portes sont ouvertes au public . 

Le président donne ordre de conduire dans Tauditoire pierre Gautier, dit 
iroulet, accusé d'avoir cherché a empêcher la libre circulation des subsis- 
ances, en suscitant des attrouppement dans cet objet, et d'avoir propagé 
B fanatisme qui en conséquence d'un arrêté du représentant du peuple 
tommOi du 22 du mois dernier, qui en attribue spécialement la connois- 
mce au tribunal, doit être jugé revolutionnairement dans cette séance, il 
}mparoit. 

L'accusé est interrogé et repond sur ses noms, âge, profession, demeure, 
. fortune et moyens de subsistances, le greffier tient note de ses réponses 
fait lecture de Tacte d'accusation dressé contre lui. 
L'accusateur public fait appeler les témoins qui doivent être entendus 
ins cette affaire, ils comparoissent ; le greffier leur fait lecture de la loi 
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du 5 pluviôse dernier relative aux £aux témoins ( 1 ) ce fait les témoins 88 
retirent dans la chambre du conseil. 

Les témoins sont encore appelés ; ils comparoissent tour a tour ; prêtent le 
serment ; repondent a tous les cas prévus par la loi et font leur declaratimi 
après chaque déposition, le président demande a Taccusé s'il a quelque chose 
a repondre soit contre le témoin ou contre son témoignage. Taccusé repond 
et fait des observations. 

L'accusé a fait présenter des témoins, ils ont été entendus dans la fonne 
prescrite par la loi. 

L'accusateur public plaide entre dans la discussion des délits imputés a 
Taccusé, et pose les questions sur lesquelles le tribunal doit donner sa décla- 
ration. 



(1) Décret de la convention Nationale du S Pluviôse an II de la République frm 

çaise une et indivisible^ relatif aux faux témoins. 

La Convention Nationale aprôs avoir entendu le rapport de son comité de législation dé- 
crète ce qui sait : 

Abtigli PBBMIBB.' 

La peine de mort prononcée par Tart. 47 de la 2^ Section du titre 2 de la seconde partie 
da code pénal contre les faux témoins entendus sur des accosations capitales^ aura lieu, quoi* 
que les accusés à la charge desquels ils auront déposés aient été acquittés. 

Abtiglb dbux. 

Les faux témoins qui auront déposé à décharge, soit que les accusés de crimes, même 
capitaux^ aient été acquittés ou condamnés, seront punis de vingt années de fer. 

Abtiglb tbois. 

Si néammoins les accusation» capitales, sur lesquelles il aura été déposé à décharge, ont 
pour objet des crimes contre-révolutionnaires, les faux témoins seront punis de mort, 
oomme s*ils avaient déposé à charge. 

Abticlb quatbb. 

La présente loi sera lue publiquement aux témoins assignés pour déposer dans chaque 
procès, immédiatement après Tacte d*acousation. 
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Le défenseur officieux de raccusé après avoir prêté le serment, parle pour 
a justification de son client. 

Le président, ayant résumé l'affaire et le tribunal ayant délibéré sur les 
luestions qui lui ont été proposées par l'accusateur public et chaque juge 
3iyant donné son avis a haute voix, le dit président, au nom du tribunal pro- 
aonce la déclaration suivante : 

1^ qu'il est constant qu'il y a eu un attroupement dans l'objet de s'opposer 
a l'exécution d'un arrêté de l'administration du district, relatif a une réqui- 
sition de grains, mais que Gauthier dit Viroulet n'a provoqué ni suscité cet 
attroupement. 

2^ qu'il est constant qu'il a été tenu des propos tendants a propager le 
fanatisme ; que Viroulet est convaincu de les avoir tenu, mais qu'il les a 
tenu, sans avoir eu des intentions criminelles. 

D'après cette déclaration, le président a prononcé que Gauthier dit 

viroulet etoit aquité de l'accusation et ordonné qu'il fut mis sur le champ en 

liberté conformément aux articles 1 et 2 du titre 8 delà loi du 16 septembre 

1791 dont il a été fait lecture et qui sont ainsi conçus: 

«Article 1. lorsque l'accusé aura été déclaré non convaincu, le président 
^ prononcera qu'il est aquité de l'accusation et ordonnera qu'il soit mis sur 

» le champ en liberté. » 

«Article 2. il en sera de même si les jurés ont déclaré que le fait a été corn- 

» mis involontairement, sans aucune intention de nuire, etc. » 

&it a perigueux les jour mois et an sus dit. 

M. D'ALBY P' LAFUSTIÈRE Cfreffier 

S* LÉGER MASSEN 

DERÉGEAS ace pub. DEFRANCE 
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rrrente-clnq.ulèine jALffalre. 



PROPOS CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRES. 



AxLtoixie-Nioolas ]LiE:OLi£3rtO-P£3YI^£AUD, âgé de 38 ans, 
oi*d.evaxLt offlLclex* d'IniDaixtex^le» demexLx^aixt ooncLmuxie 
de ]^oxiLtl>os9 dlstx*iot de Bex*sex*ao. 



PROGÈS-YERBAL DE LA HMGIPAIilTÉ DE M0NB03. 

Aujonrdhui vingt neufieme jours du mois d'avril mil sept cent quatre 
vingt treize, Tan second de la republique françoise, devant Jean laurens dit 
Larose, pierre thomas, officiers municipaux de la commune de Monbos, 
canton de Cunège district de bergerac. 

Etant assemblé dans la chambre commune de nos séances ordinaires 
Antboinne pommier maire de la dite communCi nous ayant porté plainte, 
contre antboinne Lecler peyneaud, habitant de la dite commune, que le dit 
pommier en sa qualité de maire de la dite municipalité, hier monta en chère 
pour faire son devoir en sa dite qualité de maire pour lire les décrets qu'il 
avoit reçu de la convention nationalle après la messe devant toute la com- 
mune et que ayant fini il s'en fut ché le citoyen pierre coq curé de la 
présente commune et procureur de la dite commune pour lui faire pare 
des dits décrets et que le dit citoyen curé, le retint a diner effectivement il 
acepta, ils nurent pas demi diné le dit Peymaud il y fut d'un ton effrayé, et 
en arrivant il s'adressa au dit citoyen pommier comme en sa qualité de 
maire lui reprocha des choses non véritables, ainsi citoyen qu'il sera prouvé 
s'il est nécessaire par témoins qu'ils y etoient présent, le dit Peynaud com- 
mença de lui dire de se lever s'il etoit homme, le dit citoyen pommier se 
leva de suite et le dit Peynaud le prie a la boutonnière et ils s'en treprirent 
ché le dit citoyen curé et se disputèrent bien longtems vous verroit citoyen 
la décision des dits témoins et que pour prouver plus amplement la marche 
que tient et a dit le dit Peynaud du depuis quil iré dans la paroisse concer- 
nant la constitution, la commune s'est rassemblée devant la dite municipalité 
pour faire leurs déclarations comme ils sont mécontent du dit Pejmeaud 
et qu'il leur a dit des choses indécentes contre la constitution. 



Preuve convainquante* 

1® PiEERE VACQUE dit Mathieu habitant de la dite commune dit qu'il fut 
un jour ches le dit Peymaud pour tailler des vignes, le dit Vacque et le dit 
Peymaud entrèrent en conversation pour ce qui concerne la constitution le 
dit Peymaud, lui dit que Messieurs les députés de l'assemblée etoient marqué 
depuis la mort du cidevant roi et qu'ils n'en sortiroit pas quand ils voudroient. 
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2* JsAS COKIDEAU dit Jonquet hatxHant de la dite commune dit que la 
dit Peymaud fat chereher bruit au eitoyea Tares, eonune maire devant h 
porte de légUse du dit Monbos qu'il Usoit des papers eu biea le menaçant, 
quelques jours après il en fit de même au citoyen cadet Tares a cause qpH 
soutenoit la constitution. 

3» Pierre BRISSBAUD citoyen habitant de la dite commune m6me raifloa 
que Jouquet. 

4* François BBEJOU habitant de la dite commune dit que le dit peymaud 
lui dit qu'il preferoit qu'on lui coupa le col que d'aller pour soutenir la patm 
qu'il preferoit de tenir pour ses parens et amis qu'ils etoient dans letrangor. 

5* MATmsu TILLAU habitant de la dite commune dit que le dit Pej 
meaud disoit qu'il se f • • . • • des maires et officiers ainsi que du capitaine et qu'A 
ne vouloit pas se rendre. 

6* Jran HODDE fiiLs habitant de la dite commune même raison deTillau. 

7* Jean DUTEIL habitant de la dite commune dit qu'il parloit an dit 
pejfmeaud et lui demandoit, pour quoi il ne se rendoit pas aux assemblées le 
dit peymaud lui repondit que ce netoit que la canaille qu'il y alloit, au eon 
traire que s'il avoit de l'argent il auroit &it comme les autres il serait parti 
pour les émigrés. 

8* Jean CHEVALIER fils habitant de la dite commune dit qu'il fut chargé 
de la part des maires et officiers municipaux et du capitaine de porter un 
billet au dit Peymaud pour se rendre a rassemblée il lui repondit qu'il étés 
tous des Jean f..... et les trouvés fort plaisant et qu'il fairoit mieux de se 
retirer ou sinon il leur feroit voir son fusil. 

9^ Etienne REY habitant de la dite conmmane dit qu'il vit lorsque le dit 
Peymeaud chercha querelle a Varés étant dans ses fonctions devant la porta 
de Teglise et même quand il chercha bruit au citoyen commendant de la 
garde nationale de Mombos 

10^ Jean COUNDEAU dit cadet habitant de la commune dit que le dit 
' peymeaud lui dit que ce netoit pas aux gens de campagnes qu'on en vouloit 
mais cetoita cesf..... pille Gigot de ville, tout comme aussi il vit lorsqu'il a 
traper varés au collet devant la porte do l'église qu'il etoit dans ses fonctions 
en lui disant que s'il ne le prenoit pas par le devant il le prendroit par le 
derrière, il vit aussi lorsqu'il chercha bruit au citoyen commandant 
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ui dit aussi devant la porte de sa boutique que les députés de la convention 
setoit des f..... canailles qu'on avoit fait mourir le roy qu'il etoit mille fois 
plus brave homme qu'eux et qu'avant peu on veroit d'avantage il lui 
demanda s'il alloit a l'assemblée a Cunèges le dit Coundeau lui repondit 
que oui, Peymaud lui repondit que lui n'y alloit pas qu'il preferoit qu'on le 
mené en prison et qu'il etoit un f..... bete sil y alloit. 

IP Jban GUSTE-SOULElli habitant de la commune dit qu'il n'avoit 
jamais vu le dit peymeaud a aucune assemblée, 

12° PARPAILLAUD habitant de la dite commune même raison que de 
Guste souleil. 

13. MATmEO CONUDEAU dit Jouquet thaiUeaud dit qu'il es un véritable 
aristocrate. 

14*» PiEERB BURUTHEL comme guste Souleil. 

15* Jean ROYET habitant de la dite commune même raison que Guste 
Souleil. 

16* Gun-HEM ROUNAUD dit qu'un jour en venant de Cunèges rencontrant 
le dit Peymaud demanda au dit Rouneaud sil partoit bien topt pour le 
service lui repondit bien topt, le dit peymeaud lui dit qu'il etoit une bete de 
partir pour se faire égorger, le dit citoyen Roumeaud lui demanda sil lui 
ne partoit pas repondit que non. 

17® Jean RIGAUD habitant de la dite commune même réponse que Guste 
Souleil. 

Pierre RODDE habitant de la dite commune comme Guste Souleil. 

18® Jean dit bourguinion habitant de la dite commune même 

raison de Guste Souleil . 

19® Charles VARES habitant de la dite commune même raison de Guste 
Souleil. 

20® MATmEU VARES capitaine de la garde nationalle du dit Mombos y 
habitant c'est a lui que le dit peymeaud lui chercha dispute et même il etoit 
)resent lorsque il chercha dispute au dit citoyen Larguize dans une pièce 
le terre comme il venoit d'instruire la garde nationalle du dit Mombos et 
ui dit qu'il le veroit ailleurs. 

En foi de quoi avons fait et dressé le présent procès verbal a la requette du 
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dit pommier pour lui servir a telle fins que de raison et avons signé a Monbo9 

le même jour mois et an que dessus. 

Antoine POMMIER maire 
LAURENS Jban offi. municipal 
Pierre THOMAS id. 



Procès-verbal dressé par la municipalité de Cunèses* 

Sur ce qui nous a été exposé par le citoyen pomier maire de la commune 
de Mombos, ainsy qu'il nous a parut lettre, suivant le verbal de sa nomina- 
tion, fait, le vingt quatre mars mil sept cent quatre vingt treize, signé par 
les habitants composant la ditte commune, et désirant remplir ses fonctions, 
il se transportât, dimanche a lissue de la messe au lieu de Mombos sus ditte 
paroisse afin de lire les décrets de la convention nationalle qu'il avoit reçu 
dans la semaine et pour obéir a la loi, il nut rien de plus empressé que d'en 
faire part aux peuples, et la dite messe ditte, il anonsais aux parroissiens 
quil alloit leur en faire lecture et que sa voix foible le forçoit de monter en 
chère pour en être ouïs et entendu, du même moment il y montât, et leur 
lut les décrets qu'il avoit entre les mains, cela fait le citoyen pierre Coq curé 
constitutionnel, et procureur de la commune, le prias d'aller diner chés lui, 
ce qu'il fit, croyant d'y être en sûreté, a labri de toutes insulte, mais quelle 
fut sa surprise, lorsqu'à paine commensoit-il a diner, se présentât Antoine 
le clair Peymeaud, qui lui dyt, vous êtes a diner j'en suis bien ayse, a quoi 
repondit le citoyen maire, qu'il y etoit, et qu'il croyoit être en bonne com- 
pagnie, vu laquelle réponse, le dit Peymeaud lui dit qu'il avoit ouï dire qu'il 
devoit être en état d'arrestation, en vertu du décret qui avoit été lut, comme 
étant un ci devant noble, lequel procédé na jamais été étudiés par la dite 
municipalité et avoue et déclaré pommier qu'il n'a jamais été agresseur 
dans aucune circonstance mais ajoute de plus que s'il avoit existé dans la 
dite paroisse une municipalité organisée suivant la loi, il auroit requiert 
le procureur de la commune pour donner avis au dit Peymeaud de se mo- 
dérer dans ses propos inconstitutionnels, dont il se reserve d'enfaire preuve 
si le cas le requiert, et attendu, ce moment, le citoyen maire nous a dit, 
qu'étant a diner, il avoit plut au dit pejmeaud de le menaisser et même 



l'inviter a sortir pour voir qui des deux seroit le plus fort, a quoi répondit 
le dit maire, je ne veux point mexposer a de pareil excès vu que je seroit 
repreensible et au même instant le dit peymeaud le prit par le collet, en 
sannant d'une main d'un bois appelé valgairement tranche lard, cella fait 
il exerça toute sa fureur sur lui, et neut été, qu'il se trouva en même de se 
deffendre, peut être sa vie auroit été en danger, et comme il reclame toute 
justice, qui peut être en nos mains avons délibères que nous nous transpor- 
terions sur les lieux pour avoir entière connoissance de sa plainte, et en 
dressé verbal suivant la déposition des témoins, nous reservons de consulter 
dans cette circonstance, les membres composant ladministration du district, 
et de nous conformer regulhierement a leur avis. 

fait a Cunege le trente avril mil sept cent quatre vingt treize Tan segond 
de la republique françoise et a signé : 

POMMIER maire 

La quelle plainte nous a été faite par le dit maire, et cella en présence de 
nos assesseurs qui sont ici ce jourd'hui mardy trentième du courant a leffet 
dassister a l'audience consernant la justice de paix du canton, lesquels sont 
les citoyens Jean Bouqueyrol, Jean Mandin, et pierre thomas officier itiuni- 
cipal du dit Cunege, les quels ont étés présent lorsque le citoyen pommier 
maire de Monbos a déposé sa plainte entre les mains du juge de paix sous- 
signé, le quel en a retire reconnoissance du greffier, comme lui ayant été 
déposé en mains. Signé a la minute, Bousqueyrol, Mandin, thomas officier 

municipal Largueze juge de paix. 



Pr€>eèfi-verbal de visite domiciliaire dressé par Pierre Teysson- 
nlère offlcler municipal de la commune d'Eymet* 

Aujourdhuit dix huit tieme may mil sept cent quatre vingt treize lan 
second de la republique françoise nous pierre Teyssonniere officier munici- 
pal de la commune d'Eymet district de Bergerac département de la dor- 
dogne en conformité de l'arrêté du comité de sûreté générale du district de 
Bergerac du 16 de ce mois nous sommes transporté au lieu de Monbos mu- 
nicipalité du dit monbos chez le citoyen le Clerc peymaud que nous avons 

trouvé absent avons trouvé la citoyenne peymaud son épouse a qui a vons 

33 
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donné communication de nos ordres avons demandé au nom de la loi a la dite 
citoyenne ou été son mari laquelle a repondu que son mari etoit parti d( 
Monbos le vingt neuf avril dernier lui ayant promis detrede retour le lende- 
main sans faute que maigre toutes les recherches elle navoit pu decouvrii 
ou il avoit été que cependant elle avouoitde lui avoir envoyoit des ordres che: 
le citoyen Geraud marchand épicier à bergerac lieu indiqué et recommand( 
par le dit peymaud, pour nous conformer entièrement au dit arret( 
avons foulie ses papiers, armoire, chambre, etc, et n'avons trouvé ni le dii 
peymaud n'y papiers suspects, armes, ni abits duniforme, avons requiei 
la municipalité du dit Monbos. Ses sont présentes les citoyens antoine 
pommier maire et antoine Laurens officier municipal de la dite commune 
de Monbos les quels se sont volontairements chargés de Tarrestation du dit 
peymaud sil venoit a paroitre a qui avons donné copie de notre procès verbal 
avons signé avec les membres de la dite municipalité. 

TEYSSONNIÈRE 

Antoine POMMIER 

Jean LAURENS 



Interrogatoire de Leelerc Peymaud par les membres du Comité 
de surveillance du district de Berg^erac le 28 ventôse an DU 

(18 Mars 1794.) 

Aujourdhui vingt huitième ventôse, Tan 2* de la republique françois^ 
une et indivisible est comparu, devant nous membres du comité de sur 
veillance du district de bergerac Antoine PEYMAUD ; qui a été arretté e 
conduit par ordre du Juge de paix du canton de Cunege district de ber- 
gerac, sous l'escorte du citoyen Pymouguet gendarme et de quatre volon 
taires de la garde nationalle delà commune de Monbos. 

Interrogé ou il a fait sa résidence depuis le mois d'avril 1793. a repondi! 
avoir habité deux mois dans la commune de Bordeaux en may et Juin, e1 
en juillet et septembre dans la commune de Rions district de Cadillac, e1 
jusqu'au 11 nivôse 2® année républicaine dans la municipalité de fargues 
canton de pompignac entre deux mers. 

Interrogé s'il connoit les cito; ens Largueze juge de paix du canton \i< 
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Cnnege district de Bergerac et le citoyen pommier maire de la commune 
de Monbos. 

a déclaré les connnoitre Tun et l'autre et netre leurs parens ni alliés, plus 
tfa été interrogé par nous et a signé avec nous. 

Leclerc PEYMAUD 



Interrogatoire de Leelere Pey maud par le président du Tribunal 

Criminel^ le 86 Grermlnal an II* 

! (15 Avril 1794.) 

Note des réponses renduëes par le ci après nommé sur les interrogats qui 
lui ont été faits le 26 germinal de Tan 2* de la republique, par bemard 
Lariviere S* Le^er juge du tribunal criminel, qui a procédé ainsi qu'il suit. 
Et dabord l'accusé a dit, sur sa demande s'appeller Autoine LECLERC dit 
peymaud, être âgé de 38 ans, cultivateur demeurant au lieu de Monbos, 
canton de Cuneges, district de Bergerac et n'avoir d'autres moyens de sub- 
sistance que les biens de sa femme qui peuvent valoir a peu prés 40,000^ 
dont il a les revenus, sur quoi il en doit 15,000^. 
D. — connois-tu antoine pomier qui est maire de ta commune. 
R. — ouï je le connois. 

D. — dans le mois d'avril de l'année 1793, n'eus tu pas dispute avec ce 
Citoyen, chez le ci-devant curé '? 
R. — ouï. 

D. — d'où venoit cette dispute. 

R. — m'etant rendu chez le citoyen coq curé de la commune, j'y rencon- 

troile citoyen pomiers, alors je lui dis que j'etois bien aise de l'y trouver, 

pour lui demander quelles roisons il pou voit avoir a me menacer de me faire 

mettre en prison, lorsqu'il seroit maire? celui ci me repondit ne l'avoir pas 

dit, je repliquoi que cela me sufflsoit ; mais m'ayant dit que jetois un foutut 

[ insolent et impertinent ; ces propos me provoquèrent ; je pris un tranche 

' lard, le curé se mit entre nous et me pria de ne pas donner cours a cette 

injure, un instant d'après, ayant posé ce tranche lard, le dit pomiers me 

courut dessus, me prit au colêt, me déchira ma veste ; alors je ne lui fis 

d'autre mal que de le terrasser, en nous quittant il me teint plusieurs propos 
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injurieux et entre antres qu'il me perdroit ou qu'il y mangeroit tout son bien. 

D. — rannéedemiereemplo}as ta pierre Vaque dit Mathieu, pour taiUer 
tes vignes? 

R. — ouï. 

D. — ce vaque et toi entrâtes vous en conversation sur la constitution 
et lui as -tu dit que les députés de rassemblée nationale etoient marqués 
depuis la mort du ci- devant roi et qu'ils n'en sortiroient pas, quand ih 
voudroient? 

R. — non. 

D. — n'as tu pas cherché dispute au citoyen Captêt varés sur ce qu'il 
soutenoit la révolution. 

K. — Non. 

D. — n'as tu pas dit, que tu preferois qu'on te coupât le cou, plutôt qoe 
de servir pour la republique, et que tu preferois de tenir pour tes amis et 
parens qui etoient dans la bretagne? 

R. — je n'ai jamais tenu ces propos ; d'ailleurs je n'ai ni parens ni amis 
en Bretagne ni hors de la republique, tous mes plus proches sont aux fron- 
tières et un de mes frères s'en est retiré estropie de cinq coups de feu . 

D. — n as tu pas dit que tu te foutoîs du maire et des officiers munici- 
paux de la commune? 

R. — non ; je sois trop ce qu'on doit aux autorités constituées. 

D. — n'as tu pas dit que ce n'etoit que de la canaille qui allcâtanx 
assemblées primaires, et que si ta avois eu de l'argent, tu aurois été joindre 
les émigrés ? 

R. — j'ai été moi-même aux assemblées primaires, ce qui prouve la 
fausseté d'une pareille inculpation ; je n'ai jamais tenu les propos relatifi 
au manque d'argent. 

D. — n'as tu pas dit qu'on avoit fait mourir le roi, qu'il etoit mille fois 
plus honnête homme que ceux qui Ta voient fait périr? 

R. — je n'ai point tenu ce propos. 

D. — connois tu guilhem Rousseau et lui dis-tu qu'il etoit une bote, de 
partir pour les frontières, pour se faire égorger et as tu tenu ces mêmes 
propos a dautres personnes ? 

R. — je n'ai tenu ces propos a personne, d'ailleurs je ne connois pas 
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'individu sous le nom de Guilhem Rousseau j'ai au contraire encouragé les 
jeunes gens j'ai même fait pour cela des sacrifices ; j'ai donné deux sacs et 
un beaudrier. 

P. — es tu de la ci devant caste nobiliaire et as tu servi, sous l'ancien 
régime, dans les troupes de ligne ? 

R. — je n'etois point noble; j'ai servi pendant prés de douze ans dans le 
bataillon de milice de perigueux, en qualité de soulieutenant* 

Lecture a lui faite de ses réponses, a déclaré y persister et a signé 

LECLERC-PEYMAUD 
LARIVIERE S* LÉGER 
LAFUSTIÈBE Qreffliyr 



Jugemeiit du Tribunal Criminel du 14 floréal an VL 

(3 Mai 1794.) 

Aujourd'hi quatorze floréal de l'an deuxième de la republique françoise 
une et indivisible, entrent dans l'auditoire Martial d'alby, président, Lari- 
viere S* Léger, Massen, Defrance, juges, Debregeas accusateur public et 
Lafustiere greffier. 

U président donne ordre de conduire dans Tauditoire antoine Leclerc dit 
peymeaud, dont le jugement avoit été ajourné a ce jour ; il comparoit avec 
soQ défenseur. 

Le greffier fait la lecture de l'acte d'accusation, ensuite Taccusateur public 
fait appeller Jean Rousseau dit Barry , qui a été assigné a ce jour pour être 
entendu ; il entre dans Je parquet, le greffier lui fait lecture de la loi du 5 
pluviôse dernier, relative aux faux témoins. 

Le témoin prête, ensuite, le serment ; repond a tous les cas. prévus par la 
loi et fait sa déclaration, après sa déposition, le président demande a Taccusô 
s'il a des re,proches affaires au témoin ou conke son témoignage? Taccusé 
fepond et fait des observations. 

L'accusateur public plaide, entre dans la discussion des différents délits 
imputés a l'accusé et d'après les dépositions des témoins, dont il fait raQaIiie« 



aW LE TaiBCXAL CBIMI!ŒL ET RÉVOIXTIONNAIRE 

pûie les questûms sur les quelles il requiert le tribunal de donner sa decla- 
latum^ et conclut a ce quelle soit afifirmative ? 

Ensuite après avoir prêté le serment prescrit par la loi^ le défenseur offi- 
cieux de Taccusé parle pour la justification de son client. 

Ayant résumé TafEûre et le tribunal ayant délibéré sur les questions qui 
lui ont été proposées par raccusateur public, chaque juge ayant donné son 
avis a haute voix, le président a prononcé, au nom du tribunal la déclaration 
suivante. 

« 1* qui! est constant qu'il a été tenâ plusieurs fois des propos tendants a i 
outrager et a avilir la municipalité et la garde nationale a rdentir le zèle des ' 
citoyens et a pervertir, par ce moyen,resprit public. » 

« 2* qu'il est pareillement constant qu'il a été tenu des propos tendants 
a empêcher les citoyens d'aller a la défense de la patrie, a ébranler leur 
fidélité envers la republique, et a favoriser, par ce moyen, le progrés des 
armées ennemies sur son territoire. » 

«3* que Taccusé est convaincu d'avoir tenu ces propos et de les avoir 
tenâ dans des intentions criminelles et contrerevolutionnaires. 

« 4* Enfin, que les autres faits portés dans l'acte d'accusation ne sont pas 
constants.» 

D'après la déclaration ci-dessus, l'accusafeur public ayant requis l'appli- 
cation de la loi, les juges donnent leurs avis a haute voix, le président les 
receuille, lit le texte de la loi et prononce le jugement suivant. 

Au nom de la republique françoise, vu l'acte d'accusation dont la teneur 
suit « Jean Debregeas accusateur public près le tribunal criminel du dépar- 
tement de la Dordogne, jugeant dans cette cause en vertu d'un arrêté du 
représentant du peuple Komme, en datte du 22 germinal et procédant 
revolutionnairement en conformité des décrets des 19 et 27 mars 1793. 

Expose que Nicolas Antoine Leclerc dit peymaud, âgé de 38 ans, ci-devant 
officier d'infanterie, demeurant dans la commune de Montbos, district de 
Bergerac, département de la Dordogne a été traduit le premier du courant 
dans la maison d'arrêt du district de perigueux, en vertu d'un arrêté de 
l'administration du district de Bergerac, en datte du 29 ventôse dernier, que 
le représentant du peuple Romme. instruit de cette translation a pris un 
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le 22, du courant, portant attribution au tribunal criminel de ce depar- 
t de la connoissance de Taccusation dont sagit; qu'il a été, en conse* 
3, le 26 du courant, procédé par l'un des juges du dit tribunal a 
'ogatoire du dit Leclerc et rendu ensuite un jugement par le tribunal 
.el, qui déclare qu'il est mis Lors de la loi ; qu'examen fait des pièces 
lises a Taccusateur public, il resuite que le dit Leclerc est prévenu 
' dans plusieurs circonstances, mais notament le 23 avril 1793, dit, 
iilement, beaucoup d'injures au maire de la commune de Montbos, 
ncore commis, sur sa personne, beaucoup d'excès et violences graves, 
ment ou il exercoit ses fonctions et lisoit les décrets de la convention 
ale,et cela par l'aversion qu'il a constament manifesté pour la révolu- 
ceux qui en sont les défenseurs. 

le dit Peymaud est, encore, prévenu d'avoir cherché a empêcher la 
n des assemblées primaires, qui se fesoient dans le canton, soit en re- 
de s'y rendre lui-même, en disant qu'il se foutoit des invitations et 
du maire, des officiers municipaux et du commandant de la garde 
aie, qu'ils etoient tous des Jean foutre et de la foutuô canaille, ainsi 
IX qui se rendoient aux assemblées, et en menaçant de coups de fu- 
Lx qui lui portoient les ordres ou invitations, soit en engageant d'au- 
oyens a ne pas se rendre aux dittes assemblées, en leur disant que 
li il ne vouloit pas y aller, qu'il preferoit être mis en prison ; et qu'ils 
) de foutues bêtes s'ils y alloient 

L est, encore prévenu d'avoir dit que les députés de la convention 
de foutue canaille ; qu'ils avoient fait mourir le roi, qui etoit mille 

is brave homme qu'eux ; qu'ils avoient peur maintenant, mais qu'ils 
marqués depuis la mort du Roi, et qu'ils n'en sortiroient pas quand 

droient 

[ est, enfin, prévenu d'avoir cherché a empêcher les volontaires de va* 
k défense de la patrie, en leur disant qu'ils etoient des foutues bêtes 
tir pour aller se faire égorger, que pour lui, il preferoit qu'on lui 
le col, plutôt que d'aller soutenir la patrie, qu'il preferoit de tenir 
3S parens et amis qui etoient émigrés. 

ine pareille conduite est des plus contrevolutionnaires et rettnit une 
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foule de crimes dont le moindre avoît pour bat la destniction de la libert 
et de la l^palité, dn gonTemementrepuUicainet deœnx qui ont juré de 1 
défendre jnsqnli la mort. 

Qu'a la vérité le dit Leclerc a nié, dans ses interrogatoires, les faits e 
propos qn*on loi impute et prétendu que sH avoit commis quelques excè 
sur le maire de Montbos et de quelqu'autre citoyen, ce n'etoit que pour oppo- 
ser une résistance légitime a ceux qu'on vouloit commettre sur sa personne 
et aux provocations outrageantes dont il avoit été la victime ; que bien loin 
d^avoir empêché les citoyens de voler a la défense de sa patrie , il etoil 
au contraire « constant qu'il s*etoit fait inscrire dans la gendarmerie ; el 
que bien loin d*àvoir voulu favoriser les émigrés, en allant joindre ses 
parens, qu'on disoit être sur le territoire étranger, il etoit de fait, au con- 
traire, que tous ses plus proches parons sont aux frontières et qu*un de ses 
frères s*en est retiré extropié de cinq coups de feu. 

Qu'il ne resuite pas néanmoins des défenses opposées par le dit Leclerc 
qu'il ait détruit les inculpations portées contre lui. En conséquence, raccu- 
sateur public a dressé le présent acte d'accusation centre antoine Leclerc 
dit peymaud pour avoir mechament et a dessein commis des excès et vie- 
lences graves sur le maire et autres citoyens de la commune de montbos, au 
moment ou ils exercoient leurs fonctions, en lisant les décrets de la conven- 
tion nationale et avoir, par ce moyen fait de la résistance aux lois et taché 
de pervertir l'esprit public, en cherchant, encore, a empêcher lors de laréa- 
nion des assemblées primaires, les citoyens de s'y rendre, pour avoir, pareil- 
lement, essayé d'ébranler ou détruire la forme du gouvernement repU' 
blicain , provoqué le rétablissement de la royauté et cherché a avilir e 
dissoudre la convention nationale et armer les citoyens contre l'exercice 
de l'autorité légitime, dont elle a été investie par le peuple françois et poui 
avoir, enfin, cherché a empêché les citoyens, de voler a la défense de h 
patrie et a favoriser , par ce moyen , le progrès des armes des enne 
mis de la republique francoise sur son territoire et a ébranler la fidelit 
des soldats et autres citoyens envers elle. 

Bequiert,en consequence,raccusateur public qu'il lui soit donné acte del 
présente accusation par le tribunal assemblé et que par un huissier du di 
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Le tribunal criminel, après avoir 
cation de la loi, condamne le dit Nii 



ibribunal, porteur de l'ordonnance a intervenir, le dit Nicolas àntoine Leclerc 
iit peymaud soit pris au corps, arrêté et écroîlé sur les registres de la mai- 
ion d'arrêt du district de iperigueux ou il est actuellement détenu comme 
m. maison de justice ; comme aussi que la dite ordonnance soit notifiée tant 
bla municipalité de montbos qu'a celle de perigueux et a Taccusé. 

&it a perigueux le vingt huit germinal de Tan deuxième année de la 
republique francoise une et indivisible, signé DEBREGEA3. 

L'ordonnance de prise de corps rendu par le tribunal le vingt neuf du dit 
mois, contre le dit Nicolas-Antoine Leclerc dit peymaud ; le procès verbal 
d'ècroue et remise de sa personne, en la maison de justice du quatre du cou- 
lant et la déclaration du tribunal ci-dessus transcrite. 

entendu l'accusateur public, sur l'appli- 

Nicolas Antoine Leclerc dit peymaud a la 

peine de mort, conformément a Tarticle 4. de la 1"^ section du titre 1. de la 

2* part du code pénal et a la loi du 23. ventôse dernier qui sont ainsi 

ooncûs. 

Article 4. de la 2^ section du titre 1. delà 2 "" part du code pénal, toute 
manœuvre, toute intelligence avec les ennemis de la franco, tendant, soit à 
faciliter leur entrée dans les dépendances de Tempire francois, soit a leur 
livrer des villes forteresses, portes, vaisseaux, magasins» ou arsenaux appar- 
tennants à la franco, soit a leur fournir des secours en soldats, argent vivres 
ou munitions, soit à favoriser d'une manière quelconque le progrés de leurs 
armes sur le territoire francois, ou contre nos forces de terre ou de mer, .soit 
a ébranler la fidélité des officiers, soldats et des |tutres citoyens envers la 
nation francoise, seront punis de mort. 

Loi du 23 ventôse, sont déclarés traîtres a la patrie et seront punis comme 
tels, ceux qui seront convaincus d'avoir, de quelque manière que ça soit, 
favorisé dans la republique le plan de corruption des citoyens, de subversion 
de pouvoir et de l'esprit public. » 

Déclare les biens du dit Nicolas Antoine Leclerc dit Peymaud aquis a la 
république, conformément a l'article 2* delà loi du 10 mars 1793. qui est 
ainsi conçu » les biens de ceux qui seront condamnés a la peine de mort,se* 
! W)nt aquis à la république, et il sera pourvu a la subsistance des veuves et 

r 

des enfants, s'ils n'ont pas de biens d'ailleurs. 
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Ordonne qu'a la diligence de Taccusateur public, le présent jugement 
sera mis a exécution, dans les vingt quatre heures, sur la place de la cloître 
de cette commune, imprimé, publié et affiché, partout ou besoin sera 

fait et prononcé a perigueux en Taudience publique du tribunal, les jouis 
mois et an sus dit. 

M. D'ALBY P' DEBRÉGEAS ocç pub. 

St LEGER LAFUSTIÈRE ffrefier 

MASSEN DEFRANCE 



Léger Limoges, ourô de Broachaad» tai exôcaté à Périgaeux le 13 floréal an II (2 mai 1794) 
(voir à la trente-troisiôme affaire, page 463 ) 
Leclerc Peymaod fat exécaté à Périgoeax le 15 da mdme mois^ & dix heares da matin. 



ATTROUPEMENT SÉDITIEUX 

TENDANT A S'OPPOSER A L'EXÉCDTION D'DN ARRÊTÉ DE L'ADNINISTRATION 



DU DISTRICT DE MONTIGNAC 



AYANT POUR OBJET U RÉPARTITION DES GRAINS ENTRE LES DIFFÉRENTES COMMUNES 



FUEVENXJS : 

C^atlierixie DOUBUSN, femme Delbos» SSO ans» oixltiva- 

trloe, demeixx^aixt à Nadaillao. 
Uouls DClLiBOS 9 son fils» 1 S ans» oultivateixi* aix même 

lieu. 



A 



(15 février 1794.) 



rocès-verbal de rofficier manicipal et de l'Agent Ditional de la comioaDe de L&nllediea 

tl district de MontigQac da 27 plnviose an II. 

ijonrd'hui vingt sept pluviôse lan 2"" de la republique, 
ous Jean Dumonteil officier municipal de la commune de la Ville Dieu 
et françois vilatte agent national de la ditte commune sur la réquisition 
faite par le district de montignac par le même directoire, sur la subsistance 
en date du 6. couran, a la municipalité de la ditte commune. 

En conséquence nous nous sommes transporté devere la commune de 
Jajac prandre le bled destiné pour notre commune suivant la réquisition 
du directoire du district montant à cent quarante sept quarton de meture, 
nous yétanranduavecdesoheveaux et monture,chaqune leurs conducteurs, 
arrivé environ les neuf heures du matin, nous sus dit sommes allé vere 
la municipalité de la dite commune de Jayac, a la maison commune après 
lavoir demandé dans le bourgt une femme etaat dans la maison commune 
BOUS a dit que la municipalité y etoient il n'y a qu'un moment 
etoient qu elle etoit sortit déjeuner chez le nommé Cardit, cabaretier nous 
MUS y sommes transporté la femme nous a repondue quelle n'y etoient 
pas , en même temps une troupes de femmes sont venue prandre 
la clefs de la cy devant église chez Cardit que la femme de la maison 
leure à donné ont ouvert la porte et elles sont monté au cloché ou elles 
ont fait le toocin pendant plus d'une heure, pour faire soulever le peu- 
ple pour empêcher et s'opposer à la livraison du bleds, destinée pour notre 
commune d'apré quelle en ont été instruitte ce qui sô bien effectué, le peuple 
de tous les environ et accouru au son du tocoïn, il se armée de piqué de basse 
et de pierre et qui nous menasse de tomber sur nous et sure le conducteur 
du bleds, si nous nous retirons pas nous continuon cependant a demander 
la municipalité, et nous latendion quelle se randréa la vois du toccin, et 
tlissoudré cette troupes contrerevolutionnaire, mais elle ne s'est point ran- 
due, et connoissant par laquelle trempé dans une combinaison, qu'on avoient 
pu proposer au habitan de cette commune pour que nous nenportion pag 
le bli^ds et que sa nous effraya pour y revenir nous nous sommes retiré en 
leurs montrant les ordre du district qui nous requéraient de faire parvenir 
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le dit bleds a notre commune dans le plu cour delay il nous ont répondue 
qui se foutes des ordres du district qui les reconnoisse pas et que ceux qui 
avoient fait le maximon etoient des foutus canailles, quil nous vouloient 
point donner de bléds que nous etion des foutus gourmand, de rester chez 
nous et de leurs leisser leurs bleds voyant que nous etion en denger de per- 
dre la vie, par des contrerevolutionnaire bien décidé nous avons usé de pru- 
dence pour nous retiré par des paroles douce et affables. 

Ce peuple animé de contrerevolution nous a suivie hors du bourgt une 
portée de fusil avec leurs pique. 

Nous esperon que le directoire du district de Montignac oui autre corp 
constitué competant prandra en considération le résultat que nous lui expo- 

■ 

sont, et de faire justice a qui appartiendra confor-mement au lois et de m 
arrêté prit en conformité. 

En foi de quoy nous avons fait et dressé le présent procé verbal et claux 
éloigné du bourgt de jayac d'une demie quar de lieux crainte d'un noa 
veaux événement, le dit jour mois et an que dessus, pour servir et valoir 
a telle fin que de raison et avons signé et non les autres pour ne savoir. . | 

Note au surplus cette troupe contrerevolutionnaire a dit que nous vou- j 

« 
I 

lions conduire cest bleds à la Vendée et que cet bleds etoient pas destiné 

absolument pour notre commune. 

DUMONTEIL of. municipal 
VILLATTE a^ent nat. 



Procès-verbal dressé par la municipalité de Jayac district de 

Montignac le 27 pluviôse an n 

(15 février 1794) 

Cejourd'hui vingt sept pluviôse, segonde année républicaine une et indi- 
visible environ dix heures du matin la municipalitté de Jayac, fut extraor- 
dinairement invitée de se rendre promptement a la cy devant église, pouî 
arretter l'attroupement, d'un grand nombre de femmes qui s'étoient empar 
rées de la cloche et faisoient le toxain, sous prétexte qu'il arrivoit une fouUe 
de personnes avec une quantité de montures pour leurs enlever leurs sub- 
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Ipiiances et celles de leurs enfants, la ditte municipalité c'est promptement 
Inpdûe et leur a demandé, quel etoit le sujet de leur attroupement et par 
jB*elle raison elles savisoient de sonner la cloche du tocxain que la préce- 
Bnte décade en avoit expressément défendu qu'elle ne se sonneroit que par 
Érdre de la municipalitté, a quoy elles nous ont répondu avec leurs tabliers 
leins de pierres, les autres armées de faux et de triques, que ce seroit mal- 
vé la municipalitté qu'elles conserveroient leurs subsistances, et que dans 
ms les autres cas, elles seroient obéissantes, non seulement aux lois, mais 
loutes les autorités qui en sont l'organe et que dans notre intérêt nous fai- 
B&t bien de nous retirer pour éviter du carnage, leur ayant voulu deman- 
w, qu'elle étoit celle qui avoit commencé le loxain et la troupemant ; elles 
tous ont repondu que s'etoit toutes ensemble et que peu nous importoit et 
je foutre le camp bien vite et les pierres commencoient a rouler. Ce toxain 
Q attroupement auroient épouvanté les voituriers qui setoient rendus, et 
.Toient pris la fuite avant l'arrivée de la municipalité. 

• La municipalité observera que le bled qui a causé la matière de la troupe- 
nent, n'est pas tout a fait rendu, qu'on présume que cette action en arrêtera 
a marche, on observera en outre que ces voituriers, si toutefois ils sont de 
à ville Dieu, ils ne dévoient point se rendre, sans au préalable être instruî 
3ar nous, attendu que par la létre qu'on leur avoit adressée, par laqu'elle nous 
lisions de ne pas faire la dépense de venir jusqu'à ce que nous aurions ras- 
lemble le dit bled qui leur étoit destiné et dont nous nous en occupions cons- 
tament. 

L'on ',bservera encore qu'il seroit d'une utilité indispensable que le district 
î'occupa a nommer un nouveau commissaire, pour vérifier la détresse de la 
commune, et vérifier lerreur des autres tendis que parmi le nombre de ceux 
qui sont requis par le commité des subsistances, il en est plusieurs qui n'ont 
pas a beaucoup près les contingent qui leur est assumé 

De tout quoy le conseil général de la commune de Jayac a fait et dressé le 
irésent procès, pour être renvoyé en toute diligence par un de ces membres 
levers l'administration qui demeure invitée, de prendre à s'est égard une 
élibération, et en outre faire le choix d'un commissaire sans culote pour 
érifier les faits cy dessus expliqués. 
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La municipalité ifait le serment de mourir a son poste platot que de Taban- 
donner dans cei état de crise, vire la montagne fait le dit joar mois et an 
que dessus et avons signé 

DELBOS0ur^^, PUYCOUYOUL offi mumicip. 

LAGIBEKTIE of/ieier DOUBLEN id 

lilNARD id LAVAL S^ 



Bapport liait par le UeoteDSiBt de «endamaerle les 27, S8 et 

99 Pla vkMe an IL 



( 15, 16, 17 fémer 1794. ) 

L an mille sept cent quatre vingt quatorze le deuzieme de la république 
une et indivisible et le vingt sept pluviôse nous lieutenant de la gendar- 
merie nationale à la résidence de montignac, sur un arrêté du district de 
montignac qui m'enjoint de me transporter à nadalhiac ou c'est manifesté 
une insurection, avec attroupement qui a méprisé les magistrats et les a 
menacés comme il conste par leur procès verbal déposé au district; avons 
requis comme Tadministiation m en a donné le droit, une force imposente, 
pour que force reste à la loy et que la voix des magistrats du peuple ne soit 
plus méconnue : j'ai vu avec la plus vive satisfaction que la commune de 
terrasson c'est levée en masse pour segonder nos opérations quoique je ne 
luy eusse demandé que quarante hommes, le point de reunion designé à 
Ladomac a été si bien exécuté qu'a six minutes près nous nous sommei 
joints dans le sus dit lieu \ tous les habitans de Ladornac nous ont acceuillii 
en frères, ont voulu se joindre à nous ont fait rafraichir notre troupe ; nom 
les avons invités à garder leur commune et a se tenir prêts en cas de besoin 
et n'avons point accepté leur bonne volonté a nous suivre : nous nooi 
sommes mis en marche après avoir disposé notre troupe de manière à ce que 
le bourg de Nadaliac fut investi, qu il y eut un factionnaire a chaque porta 
sans distinction et qu'une patrouille de gendarmerie empêchât les citoyeni 
de se reunir dans les rues : nous avons fait porter un gendarme en avan| 
porteur d'une lettre de l'administration qui prevenoit la municipalité da 
notre arrivée et de nos mesures, dans cet ordre nous sommes arrivés aux 
portes de Nadalliac, on est venu me prévenir que le gendarme et la muni- 
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iipalité etoient en danger et que rattroupement cherchoît à forcer la porté 
in lieu de leurs séances un tel avis à nessecité Tordre donné à la cavallerîe 
de se porter légèrement dans le lieu ou les magistrats du peuple etoient au 
moment d'être égorgés, plusieurs des séditieux ont été prit en flagrant délit 
et tenant déjà les piques déposées à la maison commune, les procès verbaux 
du gendarme, de la municipalité, et du maréchal des logis témoins et 
acteurs dans cette ceine malheureuse et alarmante que je joint au présent 
jrocès verbal constatent ces faits : en un instant tous les chefs de l'émeute 
d'aujourd'huy qui sont les mêmes designés par le procès verbal de la com- 
mune envoyé en denontiation a l'administra tion, ont été arrêtés, et conduits 
a terrasson, par une force suffisante pour de là être traduits par devers le 
tribunal révolutionnaire pour y être jugés suivant la sévérité de la loy, 
notre projet etoit de ne garder que douze hommes d'infenterie de.terrasson 
et de faire repartir ces républicains qu'un mouvement si généreux avoit 
levé pour Texecution de la loy ; mais divers renseignements qui nous ont 
appris que le toxin sonnoit à Jayac commune contigue à celle de Nadalliac, 
nous ont obligé a ne faire partir que le nombre d'hommes nécessaires pour 
escorter les prisonniers : nous avons disposé la troupe de manière à n'être 
pas surprit par les séditieux en cas de mauvaise intentions contre notre 
opération: nous avons commandé une garde de vingt quatre hommes, 
avons sur le champ fait poser des sentinelles sur toutes les avenues, avec 
la consigne de ne laisser entrer personne sans être conduits au corps de 
garde, et reconnus par lofficier municipal en permanance : et de ne lesser 
sortir aucun habitant sous quelque prétexte que ce fut. nous avons designé 
des patrouilles de gendarmerie pour éclairer les dispositions hostiles des 
malveillant?, qui se sont succédées sans interuption. 

Nous lieutenant de là gendarmerie campé a Nadalliac étant sorti pour 
faire la ronde des postes que j avois placé il m'a été rapporté par le comman- 
dant de la garde que deux espions de Jayac en insurection venoient d'être 
arrêtés par les postes avancés et qu'ils etoient conduits au corps de garde 
je m'y suis rendu pour interroger ces agents de la révolte la plus ouverte et 
la mieux combinée; je me suis dabort adressé au nommé tienne Démon du 
village des Endrevis. 

Interrogé ce qu'il etoit venu faire a Nadalliac a minuit. 

34 
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A repondu qu'il etoit venu voir Tetat de ce qui se passoit et donner de la 
force dans le besoin, 

Interrogé sur ce qui c'etoit passé dans la journée a jayac et s'il n'avoitpas 
entandu sonner le toxin dans cette commune. 

Il c'est obstiné à dire n'avoir connoissance de rien, mais qu'on lui avoit 
dit que le toxin avoit sonné hier à Nadalliac et que son frère lui ayant dit 
qu'un gendarme avoit passé pour se rendre dans cette commune iletoitvenu 
voir ce qui s'y passoit. 

Interrogé s'il n'avoit pas connoissance que les femmes de son village et 
ceux circonvoisins ne c'etoit pas réunies en atroupement pour sopposer à la 
réquisition des greins demendés pour les communes qui en manquoient. à 
repondu qull y en etoit allé un grand nombre ainsi que plusieurs hommes 
et qu'il etoit bien bon qu'il s'en assemblât beaucoup. 

Interrogé sur l'objet des subsistances et sur ses dispositions à cet égard. 

Il a repondu qu'il faloit mourir de faim par force qull aimoit autant que 
sa tête tombe sur l'échafaud que s'il manque de pain. 

Interpellé ce qu'il vouloit faire de lachereau. 

A repondu qu'il avoit coupé le faix de son frère, et qu'il le lui a porté lui 
même a Jayac. 

Après lui avoir lu les interrogations ci-dessus et d'autre part il a reponda 
y persister dans ses réponses, qui ont été faites devant Bastie gendarme, 
Boucharel Cadet de terrasson, Grand de la ville Dieu francois vedrenne,Ber- 
nard Mourmege Cadet, Dumoulin, Guillaume Gaile, Jean Delbos, francois 
Delor Jean Bouriane, Jean Teissandier, tous habitants de terrasson, ou com- 
mune, le dit tienne Démon interpellé de signer à repondu ne pas savoir. 

Puis ayant interpellé Jean Boissarie du village des Endrevis aussi arrêté 
comme espion par nos avant postes, 

Interrogé ce qu'il etoit venu faire à Nadalliac, a repondu qu'il etoit veûU 
voir ce qu'il s'y passoit pour prêter main forte en cas de besoin. 

Interrogé s'il n'a pas connoissance que plusieurs femmes de son village et 
hommes se sont réunies en atroupement a Jayac, a repondu qu'il ne cou- 
noissoit que la ramounette et que plusieurs autres peuvent y être dans ce 
moment mais qu'il n'en a pas connoissance etque d'hommes il s'y etoit réuni 
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le plumât et un autre dont il ne se rappelle pas le nom mais qu'ils sont de 
son village. 

Interrogé du nombre des personnes hommes et femmes réunies au château. 

A repondu une quarantaine mais n'en savoir pas le nombre positif. 

Interrogé quel usage il vouloit faire de lacheraut qu'il partoit, 

a repondu vouloir repartir après avoir pris les informations et couper son 
faix de bois en rentrant 

Interrogé sll n'a pas connoissance d'un principe d'insurection dans sa 
commune et rébellion aux réquisitions faites pour l'aprovisionement de cel- 
les qui manquoit, a repondu qu'il avoit beaucoup entendu parler qu'on 
vouloit s'opposer a cette mesure, et que même les communes voisines 
avoient fait un accord pour qu'aucune n'en donnât notamment celle d'archi- * 
gnac et salagnac, et que les paulins viendroient prêter mains forte à Jayac 
en cas de besoin sur sa première demande. 

Interroge si les paulins ne setoientpas rendus au toxinqui a sonné à Jayac 
dans la journée, a repondu qu'il n'etoit venu personne : lui eyant demandé 
s'il a entendu lui même le toxin, à repondu que non mais que la ramou- 
nelte le lui avoit dit. 

■ 

Interpellé de signer a repondu ne savoir : les dites demandes et réponses 
ont été faites en présence des témoins déjà désignés dans la première inter- 
rogatoire. 

Eyant interpellé les factionnaires qui ont arrêté les deux espions ci-des- 
8us,francois Delord nous a déclaré que ces deux hommes au crie de qui tive^ 
lui avoient repondu, nous venons voir ce qui se passe à Nadalliac on nous a 
dit qu'il y etoit venu une vingtaine de Cavaliers nous voulons donner main 
forte aux Nadalliac ; notre commune est dans leur même cas les femmes y 
I montent la garde, eyant interpellé Guillaume Gaile, autre factionnaire, a 
fait la même déclaration, les ayant interpellé de signer ils ont déclare ne 
Bavoir excepté Guillaume Gaile qui a signé avec nous et les présents aux in- 
terrogations, 

A Nadalliac le 28 a huit heures du soir l'an 2^ de la republique françoise 
iine et indivisible 

Guu-LAUME JAYLE gendarme BASTIE gendarme 

BOSREDON lieutenant de gendarmerie 
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Sur les divers renseignements que nous ont donné les deux espions arrêtés 
par nos postes avancés nous avons fait sortir une forte patrouille pour se poster 
dans la commune de Jayac pour connoître les mouvements qui s'y font et 
nous en faire le raport. nous avons donné requis a l'agent national de la 
commune de Jayac et au citoyens Laroque tous deux du village de Laval 
de venir nous faire connoitre la situation de la commune, et nous déclarer 
si la municipalité se croit en force suffisante pour contenir les malveillants 
et faire exécuter la loy . les deux citoyens ci-dessus eyant comparu à notre 
réquisition, nous ont donné des renseignements très allarmants, nous ont 
dit qu'un attroupement de femmes s'etoit formé depuis hier matin et qull 
continuoit encore, qu'ils feroient leurs efforts pour le dissiper et que s'ils ne 
pou voient y parvenir ils nous feroient connoitre leurs dangers ; ils nous 
ont ajouté que la commune de polin devoit être en insurection ce 
jourd'huy et qu'ils creignoient beaucoup ce voisinage, ils ne nous ont pas 
tu que les paroisses cîrcomvoisines n'etoient pas plus tranquilles et fer- 
mentoient d acort ; a neuf heures et demy vingt huit pluviôse la munici- 
palité de Jayac nous a adressé une lettre alarmante que je joins aux 
pièces ( 1 ) et qui nous a décidé à partir sur le champ pour nous transporter 
dans cette commune, y faire trionpher la loy, et arrêter les chefs du germe 
de cette insurection, qui présage les plus terribles suites : nous sommes 
arrivés à Jayac à midy, nous avons trouvé la municipalité en perma- 
nance luy avons reproché sa négligence et son peu de fermeté a faire 
exécuter la loy et a designer les coupables; elle nous a remis des procès 
verbaux qui constatent une insurection, un atroupement mais ne nomoient 
aucun coupable, sommés de nous les déclarer ils nous nomment Etienne 
Demond qui cetoit le matin porté à la maison commune ou est le rassemble- 
ment des grains, et par des propos ceditieux cétoit fait mettre a la porte, 
il est un des deux espions arrêtés à minuit à Nadalliac : on nous en a 
designé plusieurs autres femmes et hommes mais qui nous ont paru plus 
égarés que coupables, nous avons cherché a les ramener par des paroles de 
paix, et en leur faisant connoitre la profondeur de Tabime qu'ils entrou- 
vroient sous leurs pas ils ont tous étés pénétré des vérités que le commissaire 



(1 ) On trouvera copio de la lettre à la suite du présent rapport. 
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et moy leur disions, ont reconnu leur erreur nous ont promis de nécouter 

a l'avenir que la voix de leurs magistrat et de n'exécuter que les lois, nous 

avons tous versés des larmes de sencibilité-nous sommes embrassés et repliés 

pour rentrer a montignac ; étant a la Cassagne le maire de paulin nous a 

dépêché un expret avec les plus pressentes instances de nous transporter 

dans sa commune ou une insurection se manifestoit complètement et faisoit 

craindre pour les magistrats du peuple, nous avons suivi ce que la loy 

exigoit de nous, nous nous sommes portés sur paulin sommes entrés sans 

obstacles, avons trouvé des hommes égarés leur avons parlé de leurs devoirs, 

et croyons les avoir remis dans la voie droite, nous nous sommes retirés 

ensuite à Montignae pour faire rafrechirla troupe et nous mettre de nouveau 

en marche s'il en est besoin. 

De tout quoy avons dressé procès verbal, pour être remis au directeur du 
Juré de jugement du tribunal de montignac autorisé par un décret à faire 
le procès des contrerevolutionnaires dans les insurections. 

Le vingt huit pluviôse l'an 2® de la republique françoise une et indivisible. 

Signé : BOSREDON, lieutenant de gendarmerie. 
Considérant que la republique ne peut s'affermir que par l'exécution de la 
loy et tous ceux qui fomentent des atroupements qui tendent a la renverser 
sont coupables au premier chef et doivent être punis par toute la rigueur 
des lois, avons renvoyé par devant le directeur du juré de jugement du tri- 
iDunal de Montignac les nommés, Etienne Delbos, Catherine Doublin, Louis 
Delbos, Jean Marjaric, etienne Doublin,, et etienne Démon, et Jean Boisserie 
pris en flagrant délit dans Tinsurection du vingt sept au soir contre la mu- 
nicipalité de Nadalliac ; les deux derniers saisis par nos avant postes. 

Considérant que la loy veut que tous les vrais républicains se rendent à 
la voix de leurs magistrats quand ils sont requis pour leur prêter main forte 
pour son exécution, avons aussi renvoyé devers le directeur du juré de ju- 
gement le nommé françois Veisset qui a refusé de donner main forte pour 
s'opposer à la violence faite contre les commissaires de la commune de Beau- 
regard et au toxin qui a sonné ; sur tontes les autres dénontiations qui nous 
ont été faites contre le susdit veyset par plusieurs officiers municipaux nous 
l'avons aussi renvoyé devers le directeur du juré de jugement du tribunal 
<lu distric. 
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Avons aussi renvoyé devers le directeur du juré de jugement du tribu* 
nal de distric la nommée petronille veissière accusée par les officiers muni- 
cipaux de Nadalliac comme une des coupables de Tinsurection du vingt 
huit. 

Avons relâché Catherine Veissière qui n'a été que égarée par quelques 
movais conseils et qui n*a point été inculpée par les officiers mani- 
dpaux , et Tavons renvoyée par devers Tadministration de distric pour 
lui faire une semonce et luy faire connoitre toute la grandeur de rhahimeou 
elle alloit se plonger. 

Renvojons le tout devers le directeur du juré de jugement du district de 
montignac avec les autres pièces relatives aux prévenus. 

A montignac le 29 pluviôse Tan 2" de la republique une et indivisible 

signé BOSREDON 
lieutenant de gendarmerie 

m 

Lettre des officiers de la commune de Jayac 

m 

Maison Commnne de Jayac 
ce 28 plnviose aa matin. 

frère camarade et ami 

Tu est rendu dans le canton, tu as la force majeure, amène la pour lapll^ 
ger des malveillans Je n'entrerais pas dans un plus long détail tu en seras 
instruit à ton arrivée, amène la troupe nous nous bornons a te dire que la 
garde nationale nous a refusé, il en est de plus coupable que les femmes qui 
nous entourent. 

Salut et fraternité, les membres composant la commune de Jayac. 

DELBOS maire PUYCOUYOUL agent national 

LAGIBERTIE of m REFÉS of m 

MINARD id DOUBLEN id 

Cette lettre porte la suscription suivante 

Au Citoyen 

Bosredon, Lieutenant de la 
gens d'armérie nationalle 
à Nadalliac. 



j 
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nterrog^atolre des prévenus par Pierre Lalande-Laborle^ Jug^e 
et directeur du Juré du tribunal de district de Montl^nac les !«' 
2 et 3 Ventôse an II- 

(19, 20, 21 février 1794) 

% 

Note des réponses faittes par les ci-après nommés, prévenus du crime d'of- 
fense a la loi et de délits relatifs aux subsistances, arrêtés en flagrant délit 
parla gendarmerie nationalle ; aux interrogats qui leur ont été faits, par moi 
pierre Lalande Laborie, juge et directeur du juré du tribunal de district de 
Montignac, exerçant, en cette qualité les fonctions dofficier de police, en 
vertu de l'attribution de la loi du 30 septembre dernier vieux style, 
daas la salle des audiences du tribunal a montignac les premier, deux et 
trois ventôse an 2* de la republique une et indivisible, aux qu'els a été pro- 
cédé comme suit. 

Catherine DOUBLEN, interrogée de son nom, âge, profession et de- 
meure. 

repond s'appeller Catherine DOUBLEN ne savoir son âge habitante de la 
commune de Nadalhac, cultivatrice. 

D, — ou etoit-tu le vingt six pluviôse, dernier, a quoy t'occupa tu pen- 
dant cette journée. 

R. — Je ne m'en rappelle pas, 

D. — pendant toute cette journée ne t'occupa tu pas a soliciter les habitants 
de Nadalhiac, uotament des femmes de se reunir a toi, pour empêcher, que 
la réquisition de bléd que l'administration du district de montignac avoit 
faitte dans ta commune, resta sans effet, et n'employa tu pas tous les moyens 
possibles pour porter tes concitoyens, a mépriser les ordres des autorités 
constituées dans cette circonstance, et a résister a la loi, ne chercha tu pas 
a donner lalarme, et a semer l'épouvante en sonnant le tocsin, malgré la 
deffence exprese de la municipalité n'ayda même tu pas a enfoncer la porte 
de la sacristie, pour monter au clocher. 

R. — je ne scait ce que tu veut me dire, et ne scait que repondre, il est 
vray que je montoit au clocher et que je sonnoy. 

D. — dans l'après midy de cette journée, lorsque les commissaires des 
communes étrangères, proposés pour recevoir le bléd que l'a votre devoit leur 
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foarnir, se présentèrent a Nadalhiac, ne fut tu pas au devant d'eux, pour 
leur annoncer avec menaces et violences, que l'intention des habitants de 
ta coinmune etoient de ne pas en laisser sortir le bléd, ne les menaça tu pas, 
de les tuer s'ils ne se retiroient, et ne les assaillis tu pas a coups de pierres. 

R. il est vray qu'au moment dont tu me parle, je rencontroit des per- 
sonnes devant la grange de Raymond Malard, je leur demandois ce qu'ils 
vouloient, et ce qu'ils portoient dans leurs sacs, sur les réponses qu'ils por- 
toiont des soux, je fit semblen de ramasser des pierres pour les leur jetter ; 
mais je ne frapolt personne, au sur plus je ne scait ce que tu veut me dire 
en me parlant de bléd. 

D — qui etoit avec toi dans ce moment. 

R. — personne dans le principe ensuite, lorsque ces citoyens dont jai 
parlé s'en revenoient, je les suivis, ma sœur vein me joindre pour m'enga- 
ger a me retirer, et je ne voulut pas le faire. 

D. — le lendemain vingt sept na tu pas etée membre d'un atroupement 
de personnes, qui se sont présentées, a la porte du lieu des séances de la 
municipalité qui desquelle fut entr'ouverte par l'agent national se précipi- 
tèrent, avec violence saisirent les piques, menacèrent la vie des magistrats, 
et protestèrent avec des imprécations horibles ; que leur intention formelle 
etoit de s'opposer a la sortie du bléd. 

R. — jetoit dans Tatroupement dont tu me parle mais je ne scait pour- 
quoy j'y etoit ny ce que jy fis 

D. — quels etoient les chefs et acteurs de cette émeute. 

R. — je ne men rappelle pas ; plus n'a etée interrogée, lecture a elle faitte 
des sus dits interrogats et réponses, a dit contenir vérité et y persiste, et n'a 
signé pour ne savoir et avons signé avec le greffier. 

Signé LALANDE, LABORIE et ïiEQVÏER greffier 

Jean DELBOS. — interrogé de son nom, âge, profession et demeure. 

Je m ^appelle Etienne DELBOS marie de Catherine Doublen âge de 
cinquante un an, habitant de la commune de Nadaliac cultivateur. 

D. — ou etoit tu le vingt six pluviôse, et que fis tu pendant cette journée. 

R. — le matin je fus occupé a chercher du bois, en suitte je chauffois 
mon four, et jetois encore suant de cette opperation lors que on vint me dire 
que ma femme avoit été a la ci devant église, pour sonner le tocsin, et 
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avec beaucoup d'autres, a ce que le bléd de notre commune, qu'on 
mia en réquisition en sortit, peu après survinrent les citoyens Bousquet 
Sclafert, qui mengagerent a aller faire taire ina femme sur ses entre 
■BB, elle arriva, je lui represcntois ses tors, même avec violence, elle na 
it a ses questions que par des menaces de coups de pierres, cependant 
femme alla devant le four, je lioit mes bœufs, pour aller labourer, et y 
en eflfet. 

'• — le lendemain vingt sept, ne te mêla tu pas dans un attroupement 
se fit a la porte de la municipalité, avec des menaces, et violences, qui 
précipitèrent dans la chambre lorsque la porte fut entre ouverte, se saiai- 
rt des piques, menacèrent les magistrats, et un gendarme et portexteren 
h ne vouloient pas obéir a la requisitiou qui leur etoit faitte. 
R. — il et vray que je fus dans les lieux des séances de la municipalité, 
is je ni fut q^ue dans Tintention de ramener ma femme, et de m opposer 
B voieB de fait, et jetoit bien loin de partager ses sentiments a ce sujet 
I. — lorsque tu fut dans le lieu des séances de la municipalité napperçû 
lacQn citoyen qui fut armé de piques. 

— non, on les avoit alors reposées, ont mo dit il est vray que ma 
en avoit saisi une dont elle avoit menacé le gendarme. 
*. — quels etoient ceux que tu vit par voie de fait on menaces s'opposer 
ttecution de la loi et mépriser la voix des magistrats. 
l- — je ne distinguoit pressisement personne, lorsque jy fut tout etoit 
içue calme. 

I. — a tu été requis en dernier lieu pour par fournir au contingent do 

Ique la commune de Nadalliac devoit délivrer daprès les ordres de r*i- 

Mmtion. 

— ouï, les citoyens Pestourit Larnaudie et Donblen, vinrent m'tXKK:, 

devois en fournir huit quartons, alors ma femme semporta ImnaïKi. 

. quelle le tueroUpl^^o* 1"^ ^''' ^^ ^^^'^'' emporter et aj«anc m^^ 

non inteiï|^H^B<^'''' ^'''' '^^""^^"^ ^^^ ^^^^9 
lu'ou m'avoit pn 
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R. — non. 

D. — par quel motif ty est tu refusé, et notament le vingt six lorsque, tu 
vit que cetoit le refus du bled qui occasionoit Tinsurection pourquoy ne te 
hâta tu pas da porter ton contingent a la maison commune. 

R. — comme ma femme, fesoit le plus grand tapage a ce sujet, je pris^ 
le moment de porter mon bléd sans quelle le vit, je ne TaVoit pas encore • 
trouvé. 

Plus n'a été interrogé lecture a lui faitte des sus dits interrogats et 
réponses, a dit contenir vérité et y persiste et n'a signé pour ne savoir a ce 
quil a déclare de ce enqais mais bien moi et le greffier 

Signé LALANDE LABQRIE et lAEQUlER greffier 

Louis DELBOS. — Interrogé de son nom, âge profession et demeure. 

R. — je m'appelle Louis DELBOS fils de etienne Delbos et de Catherine 

Doublon âgé de dix neuf ans, habitant de la commune de Nadalliac, culti- j 

• I 

vateur. ] 

D. — ou etoit tu le vingt six pluviôse dernier, et que fit tu dans la jour- 
née, y ers les onze heures du matin 

R. — j'etoit près du four,ounous faisions cuire du pain, jentendit du tapa- 
ge vers la municipalité, j'y fus, je vis ma mère parmi les officiers munici- 
paux, leur demandant avec violence les clefs de la ci- devant église, je re- 
sortit et dans un instant, je vis une quinzaine de femme, au moins, quis'e- 
toient réunies a ma mere,et qui toutes ensembles demandoient les clefs de la ■ 
ci-devant église, disant qu'elles vouloient aller prier Dieu; de ce nombre etoit 
la nouvelle mariée, de chés la cassiere, la nommée petrou, l'annixe femme 
de Jean Veysset, alors ces femmes dirent qu'il falloit semparer des piques 
qui etoient dans la chambre commune, pour se deffendre, et sur leur invita- 
tion je fus enchercher deux dans l'intention de les leur livrer, lorsque pes- 
tourie me força a les reposer je reveint chés moi, tout à coup j'entendis son- 
ner le tocsin, mon père m'ordonna d'aller chercher ma mère, y fut, en eflfet 
et la trouvoy au clocher, sur ce que je lui dit de la part de mon père, de se 
retirer elle repondit ne vouloir pas le faire, je me retiray et fut travailler 
aux champs avec mon père. 

Le lendemain vingt sept ne participas tu pas a l'émeute qui se manifesta, 
a l'occasion de l'arrivée d'un gendarme. 
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R. — non je ne sortit pas de chés moi 
D. — ou fut tu saisi 
R, — sur le scel de ma porte. 

Plus n'a été interrogé lecture a lui faite des sus dits interrogats et repon- 
les a dit contenir vérité et y persister, et na signé pour ne savoir mais bien 

moi et le greffier 

Signé LALANDE LABORIE et REQUIER ^re/}«^ 

Marguerite DOUBLEN Interrogée de son nom, âge, profession et demeure 

R. — je m'appelle Marguerite DOUBLEN âgée de quarante ans ou envi- 
ron, cultivatrice habitante de la commune de Nadalliac 

D. — ou etoit tu le vingt six pluviôse dernier, et que fit tu pendant cette 
journée. 

R. — jétoit chés moi, et je vaquois a mes affaires ordinaires dans la 
maison, après midy je sortit et fus en la compagnie des citoyens Sclafer et 
autres pour Aller ma quenouille. 

D. — dans cette journée ne te réuni tu pas a d'autres personnes de ta com- 
mune dans l'objet de t'opposer a ce que le bléd en sortit n'etoit tu pas du 
nombre de ceux qui se présentèrent a la municipalité pour demander les 
clefe dé la ci-devant église, et qui par leurs propos et leurs menées provo- 
quèrent l'insurection qui éclata. 

R. — nie l'interogatoire ajoutant que desquelle entendit sonner le tocsin, 
elle rentra chés elle- 

D. — ne te reunit tu pas a ta sœur Catherine Doublon pour excéder les 
commissaires qui se présentèrent pour recevoir le b'.éd que ta commune 
devoit fournir quels etoient ceux qui etoient avec toi dans ce rassemblement, 
etqu el en etoit l'objet 

R. — Je fut vers la grange de reymond malard, mais je ni fus absolu- 
ment que pour engager ma sœur a cesser ses voix de fait, il y avoit d'ailleurs 
beaucoup de monde mais je ne me rappelle pas qui pressisement je ne 
me rappelle pas non plus ce qu'ils dirent ni ce qu'ils firent. 

D. — le lendemain vingt sept n'etoit tu pas de l'attroupement qui se 
forma a la porte du lieu des séances de la municipalité qui se précipita avec 
menaces et violences au moment ou cette porte fut entr'ouverte, par lagent 
national, netoit tu pas du nombre de ceux qui se sesirent de piques, mena- 
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cerent la vie des magistrats, et du gendarme qui y etoit, et protestèrent hau^ 
tement qu'ils ne vouloient pas du tout céder leurs bléd. 

R. — dans le temps ou tu me parle jetoit chés moi, je fus instruite que 
sœur Catherine Doublen continuoit son tapage de la veille, je me rendis a] 
la municipalité, mais dans Tunique objet de la faire cesser, et jetoit bieal 
loin de partager ses sentiments, et cependant je fus arrêtée au coin de la] 
maison ou siège la municipalité. 

D. — fut tu requise de porter du bléd pour par fournir le contingent qu< 
la commune de Nadalliac devoit fournir en dernier lieu et a tu obéi a cette! 
réquisition 

R. — je fus requis pour dix quartons, j observoit au citoyen Sclafert, que 
ayant de l'ouvrage a faire hier je prioit la municipalité de ne me pas desa-j 
privisioner, alors il me repondit que pour cette fois ont livreroit au commis- 
saires celui qui etoit rassemblé, et que une autre fois nous verions , 

D. — a tu été solicitée dans cette occasion, ou dans quelque autre, pour te 
soulever cotre l'exécution de la loi, et pour rexister aux ordres des autorités 
constituées 

R. non 

Plus n'a été interrogée lecture a elle faitte des susdits interrogats et répon- 
ses a dit contenir vérité et y persister et na signé pour ne savoir ace quelle 
a déclaré de ce requise, mais bien moi et le greffier. 

Signé LALANDE LABORIE et REQXnER ffref/ler 

Pétronuj^ VEYSSIERE. — Interrogée de son nom, âge profession et 

demeure 

R. — je m'appelle Petrondjlb VEYSSIERE, âgée denvîron quarante ans 
habitante de la commune de Nadalliac 

D. — le vingt six pluviôse dernier ne te mêla tu pas a Catherine Dou- 
blen et autres, pour t'opposer a ce que la réquisition de bléd faitte a ta 
commune, en vertu des ordres de ladministration eut son effet, n etoit tu pas 
de celles qui demandèrent la clef de la ci devant église et qui sonnèrent le 

tocsin. 

R. — le jour dont tu me parle jetoit chés moi, Catherine Doublen veint 
me dire qu'il falloit s'opposer a ce que le bléd sertit de notre commune, et 
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me menaça de me couper le cou, si je ne me joîgnoit pas a elle ; la crainte 
fit que je la suivis, mais des que je le pus, je me retiray, et ne reparut plus 
dans la troupe des révoltés • 

D. — quelles personnes vit tu dans cet attroupement, scait tu qui sonna 
le tocsin. 

R. — je ne me rapelle d'y avoir vu que Catherine Doublon que je vis 
armée d'une pique, dans la maison commune, quant au tocsin je ne vis 
personne le sonner mais quelque temps après, étant auprès du four, la 
nommée Marie Sempeyre me dit quelle etoit celle de tous, qui a voient la 
mieux sonné, que personne n'avoitseû le faire aussi bien qu'elle. 

D. — etoit tu du nombre de ceux qui formèrent le rassemblement le 
lendemain vingt sept. 

R. — non je restoit constament chés moi. 

D. — dans quel endroit fut tu arrêtée. 

R. — je fus arrêtée devant ma porte. 

D. — a tu été requise en dernier lieu, pour fournir du bléd, et a tu obéi 
a la réquisition. 

R. — ouï je fus requise pour en donner trois quartons, j'emportoit deux 
a la municipalité et de son consentement je donnoi le troisième a un cito- 
yen de Nadalliac. 

D. a tu etée solicitée dans cette circonstance, ou dans d'autres pour te 
soulever contre l'exécution de la loi, et résister aux ordres des autorités 
constituées. 

R. — non jamais. 

Plus n'a été interrogée lecture a elle faitte des sus dits interogats et 
réponses, a dit contenir vérité et y persister et n'a signé pour ne savoir a ce 
quelle a déclaré de ce ^nquise mais bien moi et le greffier 

Signé: LALANDE LABORIE et REQUIER ^r^//?(îr 

François VEYSSET.— Interrogé de son nom, âge, profession et demeure. 

R. — je m'appelle François VEYSSET âgé de vingt six ans, habitant 
Je la commune de Nadalliac cultivateur. 

D. — ou etoit tu le vingt six pluviôse dernier et que fit tu dans cette 
journée. 
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K. — le vingt sù^ Je fus occupé la mâtiné a travailler la terre, ens 
sur les neuf ou dix heures étant entré chés moi^ j entendît du bruit ve 
maison commune, je sortit pour voir ce que cetoit a linstant le citojen La/ 
maire me fit signe et me requb au nom de la loi de prêter main fort 
est vray, que je ne me rendi? pus a cette invitation, je rentroît chés mo 
contraire pour déjeuner : apr^ avoir deje^mé ^ fus a la maison comn 
pour obéir et y aiday a désarmer CasherliLe DoubLen. qui etoit armée d 
pique, ensuite j'accomj^i^rLSty les cfiiciers in;iii:èpaux : lors qnâs fu 
vers let$ ci>mmi^$s;àinî$ de bei&XLKgard* ina^ je ni» se meîais pas parmis 
$e^l;tieux% 

D* — qui vis lu vî«ts I «5r:c»îrieciî ie :eu:L ^x: 5^?9T«l}5eIIt par viol 
et me«i;iices a ce qce les^ cccrnissair» ?*ec25»:iâ j* ^iîd. 

R. — ,>e ï^ vi:? ^:r^^cr:e ^:l: « jern.:. ii* ntfCiKe. ^ vacx de Eut, 
Cfctîieritte IV^Kecr.; ^:;:i c*2îs riLS5:?îC53Zir ^xi «t iiîc fis «y rament lec 

K. — ïKvr. îe ?ïïs A^^;q%^ vctîi^ iJ^ vairnwe a msnar rx îœq? wxr k cit< 
$c^^. 
î\ — ^5[: A: t^ 4irr«i^ 

^^ oJï^wln. > TC<v*4;?!î>ï:r B^ la Awxirxiî^ jlv» Bcex gtïTin&rmes;, qui 
/îi?<^r,i ^;r*t: f^llA;; ^^Rt ^^ to^ rwsS;^ ii ii xùsôsot: rjirrrmmf. ie les y su 

l^. — ^^îa)s ^t* <>^t;\ ç^îf Tx. 4; ^ t TWsnâTï tiet; »cï iziiii:x?emsnte : 

lî. — ^ Tf)^ TîiTvwl]!^ ^^x^^i:- wm»cp^ i?x» if vrôK six ja 2n»e de 
la 0«$5j;î/\?^ xv^in* 4ÎW II OfithAranr rVqiVj/vr*. çu: «on dan? la chas 
iv^wT^wnA, ^aw^wTir àj^î^ U. twt:^ 4f k K 4i^vwc 1^1» fflaiî mrrene. 

T^. — fivniî t4; Atr WQui? dr t>u7nîr du W*£ «i âan» Son « afaei 
la i^ui;&àtioT^, 
K. — deux AfBc.i<cr^ n))>uwp»^\ ^ \)r. lu^ahk me dixeot que j 
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requis pour cinq quartons, je crois que je leur repondit que je ne vouloit pas 
obéir, sur cella j'avois tort, mais depuis ma mère a livré le bléd. 

Plus n'a été interrogé lecture a lui faitte des sus dits interrogats et 
réponses, a dit contenir vérité et a signé avec moi et le greffier 

Signé LALANDE, LABORIE, VEYSSET, et REQUIER greffwr. 

\ EsTiENNE DOUBLEN. — Interrogé de son nom, âge, profession et de - 
meure. 

R. — je m'appelle Estienne DOUBLEN âgé de trente neuf ans, habitant 
de la commune de Nadaillac, cultivateur. 

D. — ou etoit tu le vingt six pluviôse, et que fit tu pendant cette journée 

R, — le matin j'etois chés moi un de mes beaufrère mestruisit que Catherine 
Doublen ma sœur, etoit a la municipalité, ou elle fesoit du tapage, j'y allay 
pour l'engager a cesser, je rencontroit en chemin la noce de chés laCassiere, 
q^ui me dit que ma sœur fesoit le plus de train, et quelle demandoit la clef 
de la ci devant église, pour sonner le tocsin, alors je me retiray ; environ 
deux heures après, j'entendit sonner la larme. 

D. — lorsque tu entendit sonner le tocsin, ne sortis tu pas, pour tinfor- 
mer de ce qui l'occasionnoit. 

R. — je sortit pour aller tallier ma vigne et je passoit sur la place sans 
tn'informer de rien. 

D. — n'apperçu tu dans ce moment aucun mouvement extraordinaire, 
n'étoit tu pas instruit de la cause du desordre, et ne vit tu personne y parti- 
ciper. 

R, — je ne vis que des personnes q»ir me parurent s'occuper de leurs 
tra veaux ordinaires ; encore ne me r'appelle je pas qui je vis 

D. — ne te trouva tu pas dans l'attroupement qui s'opposa a ce que les 
Bommissaires de la commune de Beauregard, entrassent dans le lieu de 
l^adalliac. 

R. — vers quatre heures du soir je venoit de ma vigne, je rencontroit la 
municipalité qui venoit d'accompagner les commissaires dont tu me parle 
et je meu fus avec eux jusque dans Nadalliac. 

D. — dans cette soirée ne tinforma tu pas, du sujet du tumulte, qui 
ivoit eu lieu pendant le jour, et n'apprit tu pas quels en avoit été les auteurs. 



.1 
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B. — non. 

D. — etois tu dans le rassemblemeat qui eut lieu le lendemain vingt 
sept, a la porte de la municipalité, qui se précipita ensuitte des quelle fat 
ouverte, saisis des piques et menaça la vie des magistrats. 

R. — le lendemain vingt sept (samedy vieux style) en passant dans le 
bourg, je vis deux cavaliers, je fus chés moi souper, après quoy entendant 
un grand brui, vers la municipalité je mi transportay , je trouvay ma sœur, 
qui crioit quelle vouloit enfoncer la porte, avec elle etoient Jean Delmont, 
et une foule d'enfants, Le citoyen sclafert entrouvit la porte, ma sœnr se 
précipita dans la chambre, je la suivis, dans le moment, il surveintnn 
grand nombre de personnes soit étrangères soit de Nadalliac. 

D. — quels etoient ceux des citoyens de Nadalliac que tu apperçû. 

R. — je ne me rappelle ni avoir vu que Jean Delmon que j'ay déjà |= 
nommé. 

D. — avoit tu été requis de porter du bléd en dernier lieu. 

R — non. 

Plus n'a été interrogé lecture a lui faitte des sus dits interrogats et 
réponses a dit contenir vérité et n'a signé pour ne savoir a ce qu'il a déclaré 
de ce enquis, mais bien moi et le greffier. 

Signé LALANDE LABORIE, et BEQUIER çref/ler 

Jean MARJARY. — Interrogé de son nom, âge, profession et demeure. 

11. — je m'appelle Jean MARJARY âgé d'environ quarante ans habitant] 
de la commune de Nadalliac, 

D. — participa tu a lemeute qui se manifesta a Nadalliac le vingt six] 
pluviôse dernier, au sujet du refus qu'on fesoit de livrer le bled que l'ad- 
ministration avoit requis. 

R. — le jour dont tu me parle je fus occupé a tailler la vigne, eusuittej 
je rentray chés moi, et n'ayant trouvé persçnne je fus au four, ou Toûj 
me dit que mon beau frère fesoit du pain. Je mangeoit du gâteau avec Ini 
dans ce moment j'entendis sonner le tocsin ensuite sur ce qu'on me dit que 
ma belle sœur Catherine Doublon, sonnoit et occasiônnoit du tapage, je fus 
a l'église, je montay au clocher, ou je la trouvay occuper a sonner, aloïS 
comme elle ne sonnoit qu'en agitant avec ses mains le battant de la cloche, 
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) pris la corde pour la mettre a volée, et força ainsi ma sœur de lâcher le 
attant ce quelle fit, elle se retira, et je la suivis en men allant j'entendis 
u'on sonnoit encore, 

D. — Qui trouva tu au clocher, avec ta sœur, et qui y laissa tu, lorsque 
1 ten fus. 

R. — Y trouvay Eymard Lacroix du lieu de Segoufon ditte commune et 
) nommé virol, en men allant j'apperçû que le dit Lacroix etoit encore au 
locher ou il resta encore quel que temps. 

D. — Le lendemain vingt sept, etoit tu dans l'attroupement qui se forma 
Bvant la porte de la municipalité, et dans quel lieu fut tu arrêté. 

R. — Je ne etoit pas du tout dans l'attroupement qui eu lieu le vingt sept, 
3 fus arrêté dans mon grenier a foin ou javois été me cacher pour éviter 
e me comprometre- 

D. — Dans ces deux journées n'entendit tu pas dire quelle etoit la cause 
e ces mouvements ceditieux, en reconnoit tu les -auteurs et les complices. 

R. — Ce que je sçait ce que ma sœur, etoit l'auteur du tumulte et je ne 
i vis jamais que scortée d'enfants. 

D, — Avoit tu été requis de par fournir du bléd en dernier lieu et obéit 
Q a la réquisition. 

R. — J'avois été requis pour dix quartons, je ne les ait point délivrés, et 
B men réfère a ce sujet a la réponse qui ta été faitte sur cette question par 
la femme. 

Plus na été interrogé lecture a lui faitte des susdits interogats et réponses, 
dit contenir vérité et n'a signé pour ne savoir a ce qu'il a déclaré de ce 
nquis. mais bien moi et le greffier 

Signé : LALANDE LABORIE et REQUIER çref/ler 



Etienne DESMON. — Literrogé sur son nom, âge, profession et demeure. 

R. — Je m'appelle Etienne DESMON âgé de cinquante huit ans habitant 
a lieu des Andrévîs commune de jayat, carieur de pierres. 

D. — Ou a tu été arrêté. 

K. — A Nadaillac dans la nuit du vingt sept au vingt huit pluviôse, je 
me rappelle pressisement pas l'heure. 

D. — Qu'alloit tu faire a Nadaillac dans ce moment de la nuit. 

35 
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R. — Y avoit entendu sonner le tocsin a Nadaillac et y avoit été pour 
voir ce que cetoit. 

D. — Je t'observe que le tocsin fut sonné a Nadalliac le vingt six, et com- 
ment attendit tu dans la nuit du vingt sept au vingt huit pour aller décou- 
vrir la cause. 

R. — Je n'avoit pas plutôt eut le temps. 

D. — Etoit tu seul lorsque tu fus à Nadalliac, quelqu'un tavoit til so li- 
citer a y aller 

R. — Jetoit dans la compagnie de Jean Boiselie ici présent, et c'est sur 
l'invitation de plusieurs femmes de jayac, que nous faysions ce voyage. 

D. — Ne s'etoit til pas manifesté le vingt sept a jayac une sédition rela- 
tivement au bléd, que cette commune etoit requise de fournir, nètoit tu pas 
un des moteurs, néxistoit til pas une ligue entre les communes voisines, 
pour opposer le même refus, et le but de ton voyage a Nadalliac, netoit til 
pas de conserter les moyens de rendre la réquisition sans eflfet 

R. — Le vingt-six il se manifesta a jajac des mouvements ceditieux, 
relativement au bléd, plusieurs personnes et notament des femmes s'attrou- 
pèrent le vingt sept, pour sopposer a ce qu'il fut délivré ; ensuitte sur le soir 
ses mêmes femmes engagèrent le dit Boissarie, et moi d'aller a Nadalliac, 
pour voir ce qui se passoit, nous pensions bien que la livraison de bléd y 
occasionnoit du tapage, nous fumes chargés de dire aux Nadalliac que s'ils 
avoient besoin de secours, jayac leur en fourniroit, et jalloit remplir cette 
commission lorsque je fus arrêté. 

D . — Netoit tu pas armé d'une ache et pour quoy la portoit tu. 

R. — Je me proposoit de couper mon faix de bois. 

D. — Je t'observe qu'on ne coupe pas de bois pendant la nuit, et que le 
port d'une arme, a cette heure, et dans les circonstances ou tu te trouvois 
est fort suspect. 

R. — Je te repont que ma coutume est de couper pendant la nuit le bois 
qui m'est nécessaire, n'ayant pas ordinairement le temps de le faire pendant 
le jour. 

D. — A tu connoissance que des personnes ayent engagé ceux de la com- 
mune a refuser leur bléd, et qu'il y ait eu des complots tramé a cet egaid. 

R. — Non, 
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S na été interrogé lecture a lui faite des sus dits interrogats et réponses 
contenir vérité et a signé avec moi et le greffier 

Signé Etienne DESMON, LALANDE LABORIE et REQUIEIt ffref/ler 
N BOISSARIE. — Interrogé de son nom, âge, profession, et demeure. 

— Je m'appelle Jean BOISSARIE du lieu des andrevis commune de 
âgé de quarante huit ans, cultivateur 

— Ou a tu été arrêté. 

— A Nadalliac dans la nuit du vingt sept au vingt huit pluviôse, je 
3 rappelle pressisement pas l'heure. 

— Qu'alloit tu faire a Nadalliac dans ce moment de la nuit. 

— Etant dans le bourg de jayac, sur le soir, plusieurs femmes enga- 
t Desmon ici présent, et moi daller a Nadalliac, voir ce qui se passoit 
jet du bléd, et de leur offrir leurs secours en cas de besoins. 

— Le motif de ses attroupements etoient de s'opposer a la réquisition 
a ta commune pourquoy secondoit tu les desseins des ceditieux 

— Javous que javois tort, 

— N'etoit tu pas armé d'un achereaud, et quel usage vouloît tu faire de 
arme. 

— Je ne le portoit pas dans de mauvais desseins je men etoit servi, 
îouper du bois, que j'avois portés chés Jean Delmond au lieu de Jayac 
l'etoit pas repassé chés moi pour la reposer. 

— Quels furent les auteurs de la sédition qui éclata a jayac a l'occa- 
lu bléd. 

— Je nen scait rien seulement lorsque nous étions dans le lieu de 
, et qu'on nous engagea a aller a Nadalliac, j'entendit dire a la ramon- 
a la noce du gardou, au nommé Plumât, et a la Cardille qu'ils existoit 
cord, entre les communes voisines pour ne pas délivrer de bléd, nota- 

entre Salaignac et archiniat, et que celle de paulin prêterait main 
au premier moment. 

s na été interrogé lecture a lui faitte de ses interogats et réponses a dit 
air vérité, et y persister et na signé pour ne savoir et avons signé avec 
tffier 

Signé LALANDE LABORIE et REQUIER ffref/ler 
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Audition des témoins par Pierre Laland^Laborie Jus< 
directeur du Juré du Tribunal de district de Montig^na 
7 Ventôse an H. 

(25 février 1794.) 

Le premier tes moins interrogé de son nom, surnom, âge, qualil 
demeure, 

R. — s'appeller Jean François SCLAFER agent national de la comi] 
de Nadalliac et officier de santé y habitant, âgé de trente deux 

Dépose moyennant son serment que le vingt six pluviôse, dans le moi 
ou il se disposoit d'aller a la maison ôommune, pour s'occuper du rasser 
ment des bléds, que la commune de Nadalliac devoit fournir, en execi 
de la réquisition qui luy avoit été adressée par l'administration, petrc 
Vejssiere, se présenta chés luy et luy dit que les femmes etoîent dans 
tention de s'opposer a ce que le bléd requis sortit de la commune, 
Catherine Doublen etoit a la tette de celles qui soutenoit cette oppinion, 
le déposant observa a petronille veyssiere qu'elle feroient beaucoup m 
de rester tranquille,que de pareils projets pourroit avoir des suittes fune 
a quoy elle répliqua qu'elles ne demandoient rien si non que la municif 
ne s'en mêla pas, qu'elle lui demandoit de les laisser faire seuUes. aloi 
déposant se transporta a la municipalité, ou survinrent bientôt a 
Catherine Doublen, et la ditte petronille Veyssiere, avec la noce de ci 
Cassiere, qui déclara être venue par force, toutes ces femmes demand( 
la clef de l'église, et quelque moment après,sur ce qu'on vein a noncer, 
la porte de l'église etoit ouverte, quoique la municipalité en eut coi 
ment refusé la clef, le déposant si transporta, avec antoine pest< 
officier municipal la ils virent Catherine Doublen et anne Boisserie, 
montèrent au clocher, et parce qu'ils n'avoient pas la force suffisante 
rétablir lordre, ils se retirèrent, dans ce moment le déposant qui etoi 
echarpe, requis louis Delbos, fils de Catherine Doublen d'aller cherche 
père, pour qu'il veint ramener sa mère a lordre ; louis Delbos ne repon 
cette invitation qu'en prenant une pierre a chaque main, dont il les me 
en disant Jean foutre, foutu viadaze vous voulés faire manger le bie 
mon père le déposant prit le parti d'aller luy même chercher esti 
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3, qu'il trouva devant le four, avec etîenne Doublen, Jean Marsarry, 
rollan, et petronille veyssiere, et autres dont il ne se rappelle pas. 
ierniere lui repéta le propos quelle lui avoit déjà tenu, que les femmes, 
nt la municipalité de ne pas sen mêler quelles feroient toutes seulles. 
5e même tems le déposant engagea Etienne Delbos d'aller au clocher 
aire cesser sa femme il luy repondit qu'il avoit trop chaud pour pouvoir 
lesuitte, que si il y alloit, et s'il suivoit son courage, il la couperoit a 
s Etienne doublen présent a ce propos dit quelamunicipalité,qui dans 
icipe avoit bien fait son devoir, setoit bien gâtée depuis quelque tems 
3 avoit descendu et brisées les croix, et qu'elle pouroit bien les faire 
Loder, ajoutant que la municipalité de paulin qui etoit dans de 
mr principe que celle de Nadalliac, etoit d'intelligence avec les autres 
garder le bléd. sur cella le déposant en se retirant requis plusieurs 
ms de prêter main fortte a la loi . entre autre françois veysset qui 
i net. cependant quelque temps après françois veysset revaint a la 
une le maire s adressa a lui et dit qu'il avoit eut torde refuser de prêter 
fortte. qu'il avoit ainsi désobéi a la loi, et qu'il le payeroit, a quoy 
3t répliqua, prénés garde a vous, vous pouriés la payer plutôt que moi, 
dant le déposant déclare que par la suitte françois veysset lui donna • 

nseignements utilles, dont il fit part a la municipalité, et que le dit 1 

ît lui dit encore, que s'il n'etoit pas venu plutôt prêter main fortte { 

i la crainte qui l'en avoit empêché. [ 

suitte sur l'avis que reçu la municipalité qu'un rassemblement de ■ 

es, s'opposoient a ce que les commissaires qui venoient chercher le 
30ur la commune de Beauregard approchassent de Nadalliac, elle se 
porta en corp et le déposant avec elles, vers le lieu du rassemblement 
our empêcher, que ces commissaires fussent excédés, soit pour ramener 
concitoyens a des sentiments plus justes. { 

déposant vit Catherine Doublen qui avoit saisi la bride du cheval ]] 

n des commissaires, et qui les menaçant des coups de pierres qu'elle ^: 

3soit. les empechoit d'avancer, alors le secrétaire fut chargé d'aller 
her quelque papier et comme il revenoit, il fut poursuivi par Margue- 
Doublen, et marie Laujol qui luy crioit arrête, arrête il porte des 
rs pour nous fere guillotiner, dans l'instant que la municipalité se 



< 
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retiroit, la ditte Marguerite Doublen dit au déposant que si elle n'avoit pas 
fourni le bléd qu'on lui avoit demandé, cetoit quelle venoit déprouver un 
acident, qui la forçoit d'avoir des maneu vres étrangères, que pourtant sil le 
£alloit absolument elle le feroit. 

Le lendemain vingt sept pluviôse Dumas gendarme ayant porté a k 
municipalité une lettre de l'administration relative aux circonstances, le 
maire, liamaudie, le secrétaire et moi, étions reunis dans le lieu ordinaire des 
séances, et délibérants a cet égard, nous entendime au d'heors un grand 
brait, et des cris, poussés par Catherine Doublen, une pierre fut lancée, 
contre la porte, qui fut ouverte, je mis presentoit je vis Catherine Doublen 
et plusieurs d'autres, au nombre de quarante environ, parmis lesquels je 
ne distinguoit,que marguerite Doublen, étienne Doublen,etienne Delbos,Jean 
Desmondjpierre Virol, Léonard Leymarie et Thomas Veysset, Catherine Dou- 
blen saisit le déposant a la boutoniere, tenant une pierre a la main,et lui dit 
vire vire viadazet, nous voulons savoir ce que veulent ces gendarmes qui 
vieiment d'arriver, et nous voulons encore la clef pour sonner le tocsin, 
etienne Doublen dit également que nous savions bien que les gen- 
darmes dévoient arriver, et que nous étions aussi jenfoutre qu'eux 
Etienne Delbos employa tous les moyens qui etoient en son pouvoir pour 
ramener sa femme a lordre, ajoutant que la municipalité n'etoit pas la mu- 
nicipalité du trouble, que c'étoit au contraire sa femme Catherine Doublen, 
qui en etoit le principal auteur dans cette intervalle Gontier le gendarme 
arriva avec un renfort considérable, l'ordre fut rétablit et les moteurs arrêté. 
C'est tout ce qu'il a dit savoir lecture a lui faitte de sa déposition a dit 
contenir vérité et y persister, et a signé avec nous et le greffier, 

Signé SCLAFER, LALANDE LABORIE et REQUIER greffiîer 

Le second tes moins, interpellé de dire son nom, sur nom, âge qualité et 
demeure et s'il est parent des prévenus. 

R. — je m'appelle IierreLAGORSE maire de Nadalhac, âge de quarante 
neuf ans,et notre parent d'aucun des prévenus lecture a luy faite des pièces 
des délits dont sagit. 

Dépose que le vingt six pluviôse dernier, il se forma un rassemblement 
de femmes, dans l'intention d'empêcher la sortie du bléd de la conmiuue, 
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en vertu de la réquisition du district pour l'aprovisionnement de la com- 
mune de Beauregard. 

Que le chef de cet attroupement etoit Catherine Doublon femme d'etienne 
Delbos, qui après avoir parcouru presque tout le lieu se reunit a la maison 
commune accompagnée d'une vingtaine de femmes et demandant a force la 
clef de l'église, pour sonner le tocsin, a quoy le déposant repondit que ce 
tocsin etoit non seulement innutille mais prohibé par la loi, sur tout lorsqu'il 
sagissoit d'empêcher son exécution. 

Louis Delbos mêlé dans Tattroupement, se jette a corp perdut sur un tat 
de piques, se saisi de plusieurs, pour les délivrer aux femmes insurgées, ce 
qui luy fut empêché par la municipalité, et d'autres bons citoyens. 

Alors le déposant voyant que la crise et le périls augmentoit decorré de son 
echarpe, se présente a la croizée de la maison commune et requier tous les 
bons citoyens présents de se reunir a la municipalité, et de donner force a 
la loi, plusieurs citoyens obéirent, et d'autres se refusèrent notament 
francois veysset qui se rendit quelque temps, après, et sur la moralle que 
luy fit le déposant, de son premier refus il lui dit des investives et 
paroissoit plutôt du partit d^s insurgé que de celuy de la justice. 

Le déposant appercevant Catherine Doublon, a une fenêtre du clocher, 
voulut l'exorter a la paix, et la ramener a l'ordre mais celle ci ennuyée de 
ses discours se saisi de deux pierres, et les luy lança ce qui obligea le dépo- 
sant a se retirer bien vitte dans la maison commune le tocsin cessa après 
avoir sonné plusieurs heures, et l'on veiut prévenir la municipalité que deux 
commissaires députés de la commune de Beauregard, arrivant pour le 
mesurage du bléd dont sagit etoient assallis par une troupe de femmes a 
l'entrée du lieu, et près de la grange de Reymond Mallard. 

Au même instant le déposant et la municipalité se transportèrent sur 
l'endroit, et ils rencontroirent un nombre considérable de femmes parmis 
les quelles se trouvoient Catherine Doublon, et marguerite sa sœur, laquelle 
Catherine Doublon s'etoit saisie de la bride du cheval d'un des commissaires 
3tles menaçant tous les deux de la mort, s'ils ne se retiroient promptement. 
:a municipalité croyant de voir faire quelques résistances a ces violences 
ît engager les dits commissaires a percer la foule, pour se rendre au dit 
ieu de Nadalliac et y procéder au mesurage du bléd, ce saisi a son tour des 



552 LE TRIBUNAL CRIMINEL ET RÉVOLUTIONNAIRE 

brides des chevaux, pour leur faciliter le passage mais voyant qu'il y avoit 
du danger a faire a forcer elle abbandonna son projet et conseilla aux 
commissaires de se retirer. 

Le déposant ajoute que lorsque le tocsin sonnoit, il fut député par la mu- 
nicipalité et devers etienne Delbos mari de Catherine Doublon, le citoyen 
Michel Lamaudie, officier municipal, et Léonard Bousquet fils homme de 
loi pour requérir au nom de la loi, le dit Etienne Delbos, de se rendre a la 
municipalité pour y recevoir les instructions, sur les moyens a prendre pour 
ramener sa femme et son fils a lordre. 

Les députés sus dits de retour rendoient que Delbos après avoir sortit son 
pain du four se rendroit vers la municipalité, ce qu'il ne fit point puisqu'il 
prit ses bœufs, et fut labourer. 

Le déposant ajoute que le vingt sept environ les quatre heures du soir arriva 
chés lui, le citoyen Dumas gendarme porteur, des ordres du district pour 
la municipalité, et que le déposant et luy se rendirent a la maison com- 
mune, ou ils restèrent tranquilement jusques environ huit heures du soir, 
mais que dans ce moment un bruit, et des cris efroyables, se firent entendra 
a la porte, qui a coup de pierres fut au même instant ouverte, l'agent 
national se porte tout desuitte a l'endroit du trouble, et revein peu de tems 
après, avec ceux qui en etoit les auteurs, parmis lesquels le déposant 
reconnu Catherine Doublon, Marguerite sa sœur, Etienne Doublon, 
Etienne Delbos, Jean Desmon, et un nombre d'autres desquels il.ne saisi pas 
le nom. 

Tous les sus nommés demandant hautement et avec menaces la clef do 
l'église, pour sonner le tocsin, et les piques ; ajoutant qu'il setoit présenté 
plusieurs gendarmes aux portes de Teglise et qu'ils vouloient trouver des 
moyens pour les chacher. 

Etienne Delbos compris dans le nombre des attroupés, usa de tous les 
moyens pour retirer sa femme, il la saisi même plusieurs fois avec violence 
mais l'arrivée de gendarmes mit fin a tous ces débats. 

Le déposant ajoute que quelques jours après la réquisition du bléd 
françois Veysset, se permit de lui dire qu'il couperoit la tette a celuy qui se 
presenteroient pour lui demander son contingent, ce fut il luy même qui 
dépose, ajoute encore le déposant que lors de l'attroupement formé, contre 
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es commissaires de Beauregard, il vit en deax reprises, Marguerite Doublen 
nnnie de pierres, courant sur poyne secrétaire greffier, et disant qu'il 
^ouloit attacher sa sœur. 

C'est tout ce qu'il a dit savoir lecture a luy faitte de sa déposition a dit 
icelle contenir vérité et y persister et a signé 

Signé LAGORSSB, LALANDE LABORIE et REQUIER greffi^ 

Le troisième tesmoins interrogé de son nom, âge, profession et demeure. 

R. — s'appeller Henry GONTIER maréchal de logis de la gendarmerie 
nationalle a la résidence de Montignac dit notre parent des parties et 
déclare que le vingt sept pluviôse dernier il reçut ordre de son commandant 
de se porter avec environ douze hommes,en avant de la troupe, qui marchoit 
sur Nadailhac, pour y rétablir lordre. arrivé a Nadaillac, il vit qu'on cher- 
choit a enfoncer les portes de la ci devant église, dans l'intention de sonner 
le tocsin, et y posta des hommes pour empêcher qu'on exécuta le projet, 
ensuitte il se porta le sabre a la main vers le lieu des séances de la munici- 
palité dou il entendoit beaucoup de cris, et beaucoup de tumulte ; il entra 
dans la chambre ou etoient rassemblés les officiers municipaux, qu'il trouva 
entourés d'un grand nombre de personnes, qui par leurs cris violents et les 
menaces les plus outragentes, insultoient les magistrats du peuple, la con- 
fusion qui reignoit, empêcha le déposant de reconnoitre les coupables, 
d'autant mieux qu'il etoit nuit, mais il se rappelle d'avoir distingué Cathe- 
rine Doublen. Les autres furent designés par la municipalité saisis et 
amenés a Montignac. 

C'est tout ce qu'il a dit savoir lecture a lui faitte de sa déposition a dit 
icelle contenir vérité et y persister n'a requis taxe, et a signé avec moi et 
le greffier 

Signé GONTIER, LALANDE LABORIE et REQUIER greffi^ 

Le quatrième tesmoins Interrogé de son nom, âge, profession et demeure. 

Repond s'appeller Pierre DUMAS gendarme national, a la résidence de 
Montignac âgé de vingt deux ans. 

Déclare que le vingt sept pluviôse dernier il fut chargé par son comman- 
iant de porter a la municipalité de Nadalliac une lettre dans lobjet de lui 
énoncer, l'arrivé dune force imposante, pour rétablir le calme, le déclarant 



A 



554 LE TRIBUNAL CRIMINEL ET RÉVOLUTIONNAIRE 



remit cette lettre au citoyen Lagorse maire de Nadalliac et se rendit 
ensuitte avec lui a la maison commune quelques membres si etoient rendus 
la lettre fut lue, ont commensoit a délibérer lorsque ont entendit a la porte 
un grand bruit et des cris menaçants des pierres furent jettées contre les 
portes alors Tagent national se présenta aux insurgés pour rétablir le 
calme, mais dans l'instant la chambre ou siegoit la municipalité fut rem- 
plie de personnes, qui continuèrent les menaces, et répétèrent les cris, en 
demandant a forces les clefs de la ci devant église pour aller sonner le 
tocsin, quelqu'unes même saisirent des piques il etoit environ les huit 
heures du soir, les ténèbres, la confusion, empêchèrent le déclarant de 
reconnoitre tous les acteurs du trouble, mais il distingua particulièrement 
Catherine Doublon, il croit également y avoir vu Louis Delbos son fils, 
alors surveint Gontier maréchal de logis, suivis de force suffisante qui 
rétablirent Tordre, les muteias furent saisis et conduits a Montignac. 

C'est tout ce qu'il a dit savoir lecture a lui faitte de sa déposition, a dit 
icelle contenir vérité et y persister, na requis taxe et a signé avec moi et le 
greffier 

Signé Dumas gendarme, Lalande Laborie et Requier greffier 



Acte d'accasatlon* 

Le directeur du juré du tribunal de district de Montignac expose le 28. 
du mois pluviôse dernier un détachement de gendarmerie soutenu dun 
corps de garde nationalle conduisirent en la maison darretde cette commune 
Catherine Poublen, Etienne Delbos son mary, Louis Delbos leur fils, Etienne 
et Marguerite Doublon frère et sœur de petronille veissierre, françois veîs- 
set, Jean marsary, etienne Desmond, et Jean Boisserie tous pris en flagrant 
délit, et prévenus de crime doffense a la loy avec attroupement et sédition 
relativement aux subsistances. 

Lofficier commandant de la gendarmerie remit dans les trois jours tous 
les procès verbaux et pièces relatives au grefe du tribunal. Le directeur du 
juré exerçant les fonctions d'officier de police en vertu de lattribution de la 
loy du 30. septembre. (V. S.) interrogea les prévenus, fit assigner les 
témoins qui luy furent indiqué les entendit en présence des prévenus, anfiji 
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trouvant que petronille Veyssière Etienne Delbos, et Jean marsary avoient 
suffisament détruit, les inculpations qui leur avoient été faites, il les ranvoya 
en liberté et décerna le mandat d'arrêt contre Catherine Doublon, Louis 
Delbos, Marguerite, et Etienne Doublea, et François veysset le directeur 
du juré ayant en suite vérifié la nature du délit dont sont prévenus les der- 
nier dénoncés, trouva qu'ils etoient de nature, a mériter peine aflictives en 
conséquence de quoy, il a dressé le présent acte daccusation pour après la 
formalité requises par la loy, être présenté aux jurés spéciaux daccusation. 

Le directeur du juré déclare en conséquence qu'il resuite de lexamen des 
pièces, et notament des procès verbaux dressés le 26. et 27. pluviôse dernier, 
par les officiers municipaux de la commune de Nadaillac, et par les membres 
de la gendarmerie nationnalle a la résidence de Montignac lesquels sont 
annexés au présent acte que le 26. pluviôse dernier, il éclata dans le chef 
lieu de la commune de Nadaillac une insurection relativement aux grains, 
que cette commune devoit fournir a celle de Beauregard, en exécution des 
ordres de l'administration du district, que Catherine Doublen etoit le chef 
de cette insurection, quelle engagea par ses discours, et força par ses mena- 
ces plusieurs personnes a se joindre a elle que des que la troupe fut grossie 
elle se présenta a la municipalité lors en séance demanda avec insolence les 
clefs de la ci devant église, pour aller sonner le toxain, ce que la munici- 
palité refusa, que maigres ce refus, les portes de la ci devant église furent 
ouvertes, que plusieurs personnes et notament Catherine Doublen se portè- 
rent au clocher, et quelle y sonna la larme pendant très longtemps, quelle 
ne repondit, que par des injures, aux représentations quon put luy faire ; 
les divers membres de la municipalité, que Louis Delbos son fils, la seconda 
parfaitement dans ses maneuvres criminelles qu il fit constament partit de 
la troupement qu'il saisit des piques qui etoit déposées dans la maison com- 
mune pour les distribuer aux révoltés, et qu'il ne repondit aux représenta- 
tions que lui fit lagent nationnal de Nadaillac, quen le menaçant de coup 
de pierre, et par des injures les plus grossières ; que vers les quatre heures 
du soir, de cette journée des commissaires de la commune de Beauregard, 
3'étant présenté pour faire mesurer le bled que celle de Nadaillac devoit leur 
fournir, Catherine Doublen les arrêta vers la grange de reymond malard 
sopposa par voye de fait, et par des menaces les plus violentes a ce quils 
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entrassent merie dans Na-iaillâc que Marg^erît? I>; -illei: sa sœur se joignit 
a elle, dans ce monent de résistance i là Ici, -j^ielle ziena»?a des coups de 
pierres et desfgnoit a la Tengeance publi-^Tie le secrétaire de la monicipalité; 
que Etienne Di-nblen témoigna par les discours -ij^uil tint ^^?^^ la journée du 
26. devant le four de Nadaillac. qu'il appr:uv:it la conduite de sa sœur, 
Catherine Doublen. que dans le temps, ou cette dernière, exedoit les com- 
missaires de Beauregard, il accour:it aimé àx:^^ pixne et piioissoit décidé 
a soutenir son parti que franccis ve; sset refusa d::<ir a li réquisition qui 
luy fut faite au nom de îa loi de prêter main firte pG'ur arrêter le desordre, 
et qnil adresa des discours se»iitieux. et menaçant au mère de Nadaillac. 



Que le lendemain 27. pluviôse la or-mmune de Xaiaillac étant rassemblée 
dans le lieu ordinaire de ses séances une f:^ule de personne sattrouperent a 
la porte ou p<ar des cris séditieux, et des menaces graves, ils outragèrent les 
magistrats du peuple que des piern^s même fuient lancées contre la porte, 
que lagent naticnal lavant entrouverte la f:ule se précipita dans la chambre 
de la municipalité, avec des cris ei^yables. et continuant les menaces les 
pius outrageantes, que Catherine Doublen se saisit même doue pique que 
marguerite et Etienne Donbîen etoient dans cet attroupement, que le second 
rassemblement avoit toujour pour objet de Si?poser a la livraison du bled et 
qu'cm ne peut calculer les miux qui au^:ient e:e la suite de ces desordres, 
â la ferce armée ne fut survenue dans cet instant p?ur cv:ntenir, et arrêter 
les insurges. 

De tcut quci il résulte qui! a existé a Xidaillac. le 26. et 27. pluviôse 

dernier des atroupemens séditieux dans îoVet de srpp^ser a lexecution de la 
kÊ. qji^ Catherine Doublen. est prévenue divoir été le chef et le principal 

moteur de cette sédition, que Louis Delbcs s^:n nls a participé a la sédition, 

et a été l'acteur du désordre . que marguerite !>:ublen sa so?ur a également 

participe a la seditirn, avec dautant plus de riisc^ quelle refusa de fournir, 

le contingent de bled peur le quel, elle av.it ete requise : qcetienne Dou- 

bien est prévenu detre le complice, et adhérant, du desonire provoqué par 

Catherine sa sœur, quenân francois veysîset est prévenu detie également le 

complice de la sédition et avec dautant plus de rjiiscn quil avcit également 

refusé le cmtingent de bled quH devoit fournir. 
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Surtout quoy les jurés spetiaux daccusatîon auront a prononcer s'il y a 
lieu daccuser les dénoncés au présent acte 
fait a montignac le 24. ventôse 2* année républicaine 

Signé LALANDE LABOIUE directeur du juré. 
La loi autorise Montignac le 24. ventôse Tan 2 de la republique une et 
indivisible. 

SORBIER commissaire national (1) 



Jugement du Tribunal criminel du 19 floréal an II* 

(8 Mai 1794.) 

Aujourd'hui dix neufvieme floréal de Tan deuxième de la republique 
francoise, entrent dans l'auditoire Martial D'alby, président, Lariviere S^ 
Léger, Massen, Defrance, juges Debregeas, accusateur public, et Lafus- 
tière greffier, les portes sont ouverte au public 

Le président donne ordre de conduire dans l'auditoire Catherine Doublon, 
et Louis Delbos, mère et fils, accusés d'avoir inscité et pris une part active 
dans un attroupement qui eu lieu dans la commune de Nadaillac. ils compa- 
raissent avec leur défenseur. 

Le jury spécial de jugement prend sa place, et prête le serment prescrit 
par la loi. 

Les accusés sont introduits et interrogés et repondent sur leurs noin, âge, 
profession et demeure. 

Le greffier ayant tenu note de leurs réponses, a fait lecture de Tacte 
d'accusation dressé contre eux, ensuite il lit aux témoins la loi du 5. plu- 
viôse dernier, ce fait les témoins passent dans la chambre du conseil. 

Les témoins sont appelles de nouveau ; ils comparoissent séparément ; 
prêtent le serment, repondent a tous les cas prévus par la loi et font leur 
déclaration, après chaque déposition, le président demende aux accusés s'ils 



(l)Le Jupy spécial déclara qu'il y avait lieu à accusation contre Catherine Doublen 
Temme Delbos et Louis Delbos son ûls, et non contre les autres prévenus, ceux-ci furent 
relaxés et Catherine Doublen et son tlls conduits à Férigueux comparurent devant le 
Triban&l criminel qui rendit le jugement suivant : 
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ont quelque chose a dire, soit contre le témoin ou contre son témoignage, 
les accusés repondent et font des observations. 

L'accusateur public plaide, entre dans la discussion du délit, et yû Tetat 
de folie de Catherine Doublon et Textreme jeunesse de Louis Delbos son fOs, 
après avoir proposé les questions qui peuvent être soumises, a leur égard, a 
la déclaration du juré, conclut a ce que les accusés soient aquités et remis 
en liberté. 

Le défenseur officieux des accusés, qui vouloit parler pour leur justifica- 
tion en a été dispensé par les jures, qui se sont déclarés suflfisament instruits. 

Le président, enfin, résume l'afifaire ; fait remarquer au jury les preuves 
qui sont pour ou contre les accusés ; leur observe les devoirs qu'il a a remplir 
a leur égard ; pose les questions qui sont soumises a sa déclaration dans cette 
affaire, et les remet, par écrit, au chef du jury, en lui donnant la partie de 
la procédure qui peut être soumise a son examen ; ce fait le jury se retire 
dans la chambre du conseil, pour délibérer. 

Un instant après le jury ayant fait prévenir le président qu'il etoit prêt a 
donner sa déclaration, celui-ci commet Defrance l'un des juges, qui passe 
dans la chambre du conseil, avec Taccusateur public et le greffier, pour la 
recevoir. Le chef du jury s'y rend également, fait sa déclaration et y reste ; 
les autres membres du jury s'y rendent séparément pour le même objet ; 
puis tous ensemble assistent au recensement, en conséquence duquel la 
déclaration et rédigée et remise au chef du jury, ensuite tous rentrent dans 
Tauditoire et chacun reprend sa place. 

Le président demande, alors, au chef du jury quelle est sa déclaration sur 
les questions qui lui ont été soumises sur le compte des accusés. 

Le chef du jury s'est levé a mis la main sur son cœur et a dit, sur mon 
honneur et ma consience la déclaration du jury est qu'il est constant. 

1^ qu'il y a eu un attroupement séditieux tendant a s'opposer a l'exécu- 
tion d'un arrêté de Tadministration du district de montignac, ayant pour 
objet la repartition des grains entre les différentes communes. 

2** que Catherine DOUBLEN et Louis DELBOS ne sont pas convaincus 
d'être les auteurs ni provocateurs de cet attroupement. 

3* que Catherine DOUBLEN est seule convaincue d'avoir pris une part 
active a cet attroupement. 
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4** Enfin, que Catherinb DOUBLEN ne jouissait pas a cette époque de la 
plénitude de sa raison. 

Cette déclaration a été reçue par le greffier, signée de lui, du chef du jury 
et du président.. 

D'après cette déclaration du jury, le président a prononcé que Catherine 
DOUBLEN et Louis DELB03 etoient aquités de l'accusation et a ordonné 
qu'ils fussent mis sur le champ en liberté, conformément aux dispositions 
des articles 1 . et 2. du titre 8. de la loi du 16. septembre 1791. dont il a été 
fait lecture, 
fait a perigueux les jour mois et an sus dit, 

M. D'ALBY f. DEBRÉGEAS ace. pub. 

L ARIVIÈRE St-LÉGER LAFUSTIÈRE greffier 
MASSEN 
DEFRANCE 



PKOPOS CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRES 

TENDANT AU RÉTABLISSEMENT DE LA ROYAUTÉ 



Plezrre DARTElNSCr, âgé de 31 ans, x]aax*o]i,axxd et 

auber-s^ste à Verttt. 



36 



Enquête faite par les membres da tribunal réyolutionnaire de Périguenx, 

le 13 floréal an IL 

(2 Mai 1794). 

Ce jonrd'lmi treize floréal année S"** de la république françoise par devant 
3 membres du comité révolutionnaire de perîgueux est comparu le cy 
)rès nommé conformément a la réquisition qui luy en a été faite par le dit 
imité en date de ce jour. 

il a été procédé a ses interrogata et reponces de la manière qui suit. 
Interrogé de son nom, surnom, âge, profession et demeure. 
Repond se nommer Sicaire BRACHET, âgé de 27 ans, marchand orphe- 
B, demeurant a perigueux. , 

Interrogé si le vingt cinq germinal dernier le citoyen Dartenset son 
5au frère ne fut pas chés luy ou dans sa boutit^ue. 
Repond qu'il peut se faire qu'il est venu chés luy ce jour la mais qu'il ne 
lut pas assurer que ce fut ce jour la même y étant veau fort souvant 
ipais environ deux décades qu'il est marié avec sa sœur. 
Interrogé si lorsqu'il a été chés luy ils n'ont pas parlé des affaires du 
imps et notamment des subsistances. 

repond sans pouvoir l'assurer qu'il pouroit se faire qu'il a parlé de la taxe 
1 pain qui a été faite pour chaque individu ainsi que tout le monde en 
irloit. 

Interrogé s'il na pas entendu dire a son beau frère que le grand sultant 
7oit envoyé un embassadeur a la convention pour luy offrir des subsis- 
nces aux conditions quelle proclamât Louis dix sept et que si elle refusoit 
feroit marcher une armée de cent mille hommes pour soutenir la coalition. 
Repond et nie en observant que si il avoit entendu tenir ce propos a son 
3au frère il l'auroit dénoncé comme un contre revolutionaire pour qu'il 
it puni comme tel. 

Interrogé s'il n'a pas entendu quelqu'un tenir ce même propos dans sa 
mtique en parlant à luy et a son beau frère, 
repond et nie. 
Interrogé si depuis qu'il est marié dans les diverses conversations qu'il a 
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eut avec son beau frère il ne luy a pas tenu des propos tendants a allarmer 
le peuple sur les subsistances et au rétablissement de la royauté . 

repond et nie en observant que tout ce qu'il luy a entendu dire ne res- 
piroit autre chose que le patriotisme et la neantissement du fanatisme et 
qu'il luy avoit dit avoir été nommé commissaire dans sa commune pour faire 
disparoitre les croix, ajoutant qu'il luy dit même avoir été suivi parles 
femmes a coup de pierres dans lexecution de sa commission et que luy 
repondant luy conseilla de sadjoindre la force armée en pareil cas et plus 
n'a été interrogé ses interrogats et reponces a luy lues a dit contenir venté 
et y persister et a signé 

BRACHET 
LEYMONNERIE P\ 
BUSSIÈRE iS~. 



Interrogatoire du prévenu par le président du tribunal le 

15 floréal an II« 

(4 mai 1794.) 

Note des réponses rendues par le cy après nommé par devant nous Bernard 
St-Leger Lariviere Tun des juges du tribunal le quinze floréal Tan second 
de la republique françoise. 

D. — Quel est ton nom, ton âge, qualité et demeure. 

R. — Je me nomme Jean DARTINSET marchand aubergiste âgé de trente 
un ans, ou trente deux ans, de la commune de Vert. 

D. — le vingt cinq germinal dernier etois tu dans la présente commune 
fus tu chés le citoyen Brachet orpheuvre de la dite commune. 

R. — je suis dans lusage lorsque je viens dans la commune de perigueu? 
d'aller chés le citoyen Brachet mon beau frère, mais je ne. sois pas si j'y fus 
précisément ce jour la. 

D. — en te retirant de la commune de perigueux pour te rendre chés toy 
ne fis tu pas rencontre de plusieurs citoyens, ne leur dit tu pas en parlant 
des subsistances que l'empereur de Turquie avoit offert à notre république 
des provisions de bléds, dans les conditions qu'on proclameroit pour roy 
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17. et que si on ne le vouloit point proclamer roy sous les sus dites 
tions il renvoyeroit contre la republique 100000. hommes pour secourir 
jr coalisés contre nous. 

— en me retirant de la commune de perigueux j'ai fais voyage, avec 
dtoyens, l'un de la commune de vert, et les deux autres de la com- 
de Ste Marie de vert en parlant des nouvelles du tems je crois avoir 
5UX ou à d'autres citoyens que Temporeur de Turquie avoit offert à la 
lique du bléd en ce qu'on proclameroit pour roy Louis 17. et que si 
vouloit pas accepter de cette proposition il renvoyeroit 100000. hom- 
3ntre la republique je dis que je l'avois entendu dire a perigueux et 
rs, mais que je ne le croyais pas que d'ailleurs si l'empereur renvoyoit 
0. hommes nous avions un million d'hommes a luy opposer. 

— quand tu as tenu ces propos avoit tu l'intention d'insinuer aux 
Qs qui t'entendoient qu'il seroit avantageux pour les habitans de la 
lique d'avoir un roy. 

— mes intentions n'étoient pas telles, puisque la republique m'est infi- 
Lt plus avantageuse que la monarchie, d'ailleur je suis trop bon pa- 
et en ay donné trop souvent des marques pour avoir jamais eut des 
ions criminelles et contraires au bien de la republique. 

— a qui a vois tu entendu dire les nouvelles que tu débita aux citoyens 
îsoit voyage avec toy. 

lond je ne me rappelle pas a qui j'avois entendu dire ces nouvelles, 
e les avois attrapée par cy par là en voyageant soit a perigueux soit 

rs. 

t tout sur quoy l'avons interrogé lecture a luy faite de ses réponses a 
ter et a déclaré contenir vérité et a signé 

DARTENSET 

LARIVIÈRE SAINT LÉGER juffe 

PONCET commis ffreffier 
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Extrait da Wt/eglmtre des délibérations de la commnne de Vei^ 
produit par Dartenset pour constater son eivisne* 

Séance du 1S floréal an II. 

(2 Mai 1794.) 

En execution de Tarreté du représentant dn peuple roux fasillac, portant 
que les comités revolutionaires sont charges de faire disparoitre tous les 
signes de la supertition. 

Et parce qu'il existe encore des croix plantées dans quelques endroits de 
la présente commune, qui ne servent qu'a entretenir le peuple dans rerreur 
et le fanatisme que tous les signes qui en retracent le souvenir doivent dis- 
paroitre du sol quliabite un peuple qui a brisé toutes ses chaines lagent 
national entendu. 

En conséquence la municipalité arrête que toutes les croix qui sont plan- 
tées dans tous les lieux de la présente commune seront abatues dans le délai 
d'une décade ; et pour en accélérer Texécution, nomme pour commissaire le 
citoyen Dartenset du présent bourg dont le civisme l'inteligence et la fidel- 
lité nous sont reconnus, demeure authorîsé le dit commissaire, entant que 
de besoin de requérir le commandant de la garde nationale de lui fournir 
main forte s'il le juge a propos pour raccompagner dans les opérations même 
de requérir un ouvrier pour le coupement des dites croix. 

Arrête que copie du présent arrêté sera expédiée au dit commissaire par 

le greffier de la municipalité. Charge Tagent national de l'exécution du 

présent arrêté 

GOURSY maire 

LAFOSSE greffier 



Certificat délivré par la Société républicaine de Vergrt sur bi 
demande de la citoyenne Dartenset^ femme de l'accusé* 

Extrait de la séance de la Société républicaine de Vergt du décadi 

vingt floréal an II. 

(9 Mai 1794. ) 

Après la lecture du procès verbal de la dernière séance la citoyenne Dar- 
tenset est entrée et a présenté une pétition tendante a ce que la société lui 



DE lA D0RD06NE. 567 



locordat tuie attestation comme quoi Dartinset son mary s'est rendu utile a 
la chose publique en instruisant la jeunesse a la tactique des armes dans la 
commune de Vergt et qu'il a fait don a la société d'un gallon en or de bonaet 
3t une ganse également en or. 

La société républicaine de Vergt ayant juré de défendre les patriotes et 
ayant eu Dartenset de ce nombre par sa conduite depuis qu'il occuppe cette 
commune jusqu'au jour de sa dénonciation a arrêté a lunanimité qu'il est 
vray que Dartenset a enseigné la tactique des armes a la garde nationale 
de Vergt ; qu'il a fait don de ses galons et qu'il a accepté toutes les commis- 
sions qui lui ont été données par la mxmicîpalité sans jamais exiger aucune 
rétribution en conséquence elle lui a délivré la présente attestation qui sera 
signée individuellement par tous les membres. 

(Suivent 21 signatures.) 



Attestatipii des officiers nmnlcipaiix de la commnne de St-Jean- 

de-Ver^t du 15 Juin 1793. 

Nous officiers municipaux de la commune de Vergt et membre du conseil 
général de la dite commune 

Certifions et atestons que le citoyen Jean Dartenset après avoir servy pen- 
dant huit années dans le régiment du ci devant Artois dragon et venu 
résider dans la commune de veyrine et que aussitôt qu'il y fut résident il fut 
nommé d'une voix unanime major de la garde nationale de la ditte com- 
mune de Veyrine, dans lequel emplois il a constament maintenu la tran- 
quillité publique et a fait observer a la garde nationale qu'il commandoit la 
plus exacte discipline, lequel commandement il conservé jusqua il y a envi- 
ron six mois, ou il a été obligé par ses affaires de venir résider a Vergt 
ou il a commandé aussi notre garde nationale avec la plus grande prudence, 
nous atestons de plus que dans toutes les occasions il a donné les preuves 
les moins équivoques, et les plus constantes du civisme le plus pur et le 
mieux prononcé ; enfin nous attestons de plus que le citoyen na aucifiîâ 
espèce de bien au soleil et qu'il ne peut se soutenir ainsi'qtriPl6tflJi8ul8^â 
par le secours d'une grande économie et JJàFfc^SâWftë^i&âf^^ifô^ 
états les rends capable. Bn^ %^^iâk UmcMi ^mâ'W^êMîWi^oé 
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de civisme dans la cliambre de notre commune de Yergt le 15 du mois de 
juin 1793 Tan 2. de la republique une et indivisible 

GOURSY maire 

MAURENS notable ROUBY o/. m. 

FRUT id. FAYARD id. 

BRUNETEAUD id. LAFOSSE greffier 



Mémoire adremué par le prévenu Dartenset aux membres dn 

Tribunal criminel» 

On me dit prévenu davoir dit que le sultan aves offert des aprovisione- 
ment a la republique aux conditions qu'ils proclameroit un roy, et que 
si on n'acceptoit pas de sa proposition il avoit cent mille hommes, a fournir 
aux autres roy coalisé contre la republique mais que la convention bien 
loing de vouloir accepter sa proposition avoit dit qu'il avoit juré de vivre 
libre ou de mourir à leur poste, et que s'ils navoit que cent mille hommes, 
nous en avions un million pour les exterminer, j'ai dit l'avoir oui dire 
comme il et vray, mais que je n'en croyoit rien et que si cela etoit nous le 
verions dans les papiers public^ en disant que le sultant avoit eu cette 
audace, et qu'il y avoit apparence qu'il nignoroit pas que les republiquains 
avoit juré de mentenir la liberté et légalité je n'ai pas pretandu mal dire au 
contraire et je suis un, republiquin et j'en ai donné des preuves dans toutes 
les occasions, les preuves en sont bien évidentes puisque cest par une paie 
vengeance que quelque individus, des quelques communes que j'avoit 
dénoncé, pour avoir affecté de travailler les jours de la décade jours 
auxquels je crois que nos législateurs ont institué pour être chaumée et 
afecté ensuite de chaumer les jours des fêtes et des ci devant dimanches, 
comme la douleur que j'avoit devoir que on etoit encore plongé dans le 
fanatisme et qu'on vouloit toujours suivre ces anciennes coutume fanatique 
après en avoir témoignée la peyne que jeu resentoit a bien des individus de 
ces communeSi et même a la société republiquaine de vergt. dans plusieur 
séance, voyant que ceux qui avoit affecté de travailler le jour de la décade qm 
etoit la veille ou avant veille des ci devant fêtes de paques, avoit aussi affecté 
de chaumer non seulement les jours de fêtes mais les jours du ci devant 
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ady et vendredy saint, des jours si beaux et dans un temps si précieux 
up le travail, et ce qu'il me fait encore le plus de peine ce qu'on dit qu'ils 
int pas d'ouvrier que leurs fils leurs domestique sont a la defence de la 
.trie et qu'ils ne peuvent pas travailler leurs biens et je leurs ai asse dit 
le cetoit pour cela qu'il faloit bien employer le temps qui leur est si 
ecieux et il y auroit quatre fêtes dans la décade il prefereroit travailler le 
ur de la décade pour chaumer les fêtes javoue que je ne devoit dénoncer 
le ceux qui avoit travailler, mais je crut bien faire et certainement je le 
dans les vues du patriotisme, je croit fort bien, qu'il y a des bons patriot- 
3 dans ces communes et dans les municipalités mais je crois, aussi que 
t les municipalités qui doivent donner lexample et qui doivent instruire 
ars communes et leurs faire connoitre leurs devoirs, en les détournant de 
utes leurs anciennes routines que ces scélérat des prêtres nous avoit «i 
Dgtems trompé et si je lai fait ce nest ni l'intérêt ni le lucre qui ma 
mais fait agir dans ce que jai fait pour la chose publique mais un pur 
ûour pour la pâtre, et une haine inexprimable pour l'ancien régime, 
lisque je nay aucune espèce de propriété ni fortune mais le secour d'une 
rande économie et le genre de travail donc letat de mon épouse et le mien 
}us rends capables et les aides de mes amis puisque lorsque le maximont 
irut menleva tout mon vaillant ce fut avec un vray plaisir que jen fit le 
crifice d autant que cetoit un bien comun, car les amis qui connoissoit la 
perte que je fesoit et a qui je devoit la marchandise vinrent me trouver 
me poffrir les mêmes services malgré mon infortune et que je ne les eut 
is satisfoit, mais ils connoissoient la manière dont je me comportoit et 
mt je me conduisoit, d'ailleur seroit il possible que je ne fut pas republi- 
lin puisque la republique me rand, mon bien mon patrimoine qu'un 
lerat de ci devant prêtre avoit usurpé a feu mon pauvre père il l'avoit 
bien engeolé qu'il lui avoit fait vandre toutes ses prétentions pour les lui 
amer en lui disant qu'il vouloit acheter un bien et qu'il placeroit l'argent 
l'il lui donneroit et qu'il n'avoit rien a craindre puisque cela seroit tout 
UT luy ou pour sa famille, mais le selerat acheta le bien et il en avoit pour 
larante milles livres, a sa mort qu'il donna tout a une de mes sœurs et 
m aux autres qu'a mon pauvre père une maudique pension de 20^ et six 
isseaux de bled par an, et de ce moment nous nous trouvâmes a cinq 
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frères ou sœurs que nous étions vis a vis de rien mes père et mère être 
obligé daller ches des étranger comme je puis dire par charité ainsi que 
nous, dautant que ce gueux nous avoit oté notre bien par subtilisation et 
apresent que la loix nous rend ce qui etoit a nous, puisque ce malheureux 
prêtre ne mourut je crois que le 31 juillet 1789, et ce que je ne doit pas 
bénir louer et aimer la republique d'ailleur avant cet époque je lai aimée de 
même et jen ai toujours donné des preuves dans toutes les occasions et 
partout ou jay résidé depuis la révolution, puisque jay des certificat de la 
commune du Bugue, ou jai resté, de veyrines, et de vergt ou je residdt 
attuellement je me suis fait inscrire pour la gendarmerie plusieurs fois 
mais comme dé le commencement il faloit se monter et sequiper a ses frais 
je neut jamais le moyen ce qui fit que je ne peut pas y entrer, car toute 
mon envie etoit doffrir mon corp a la patrie nayant le moyen de pouvoir 
faire d'autres dons, mais dans ce tems la cetoit tout par preferance il ny 
entroit que ceux qui etoit riche, je ne peut pas réussir donc dy entrer, 
comme étant marié javoit besoin de travailler pour nourir ma femme qui 
navoit rien pas plus que moi. . 

je me fixa a faire un petit comerce par le moyen du crédit que je peut 
trouver auprès des braves gens, je me suis borné a me rendre utille a l'ins- 
truction soit de Texercise de la garde ntionale que j *ai commandé, soit a Texer- 
cise dans lar des armes comme en font mention les certificat des différantes 
communes dont je suis muny, la société populaire de vergt me rendra 
justice que je lay invitée plusieurs fois et même fait arrêter sur les registre 
d'inviter les communes a être plus axacte a leurs poste et de faire connoi- 
tre aux gens de la campagne leur devoir parceque s'ils ne sont pas instruit 
ils ne sont pas si repreansible s'ils manquent a bien des choses même la der- 
nière fêtes des ci devant paques je me trouva a Veyrine pour mes afl&dres 
étant dans cette commune je vit avec douleur des assemblées et des ol)e^ 
ges plaines de gens qui etoit ivres et qu'il fesoit des tapages teribles et ou 
me dit que les trois fêtes cetoit de même au lieu d'être employée au travail) 
je fut a la muicipalité, ou je les pria de mecouter, ce qu'ils firent avec satis- 
faction je leur témoigna la peyne que je ressantoit de voir toute leurs 
communes dans lerreur ce que je leur fit entrevoir, et les exorta a envoyer 
un garde pour faire sortir tous ces gens qui etoit dans les oberges et qa*il 
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Iroit beaucoup mieux les voir dans leur terre a travailler que de les 
3 letat ou ils etoit, et qu'il ne devoit pas ignorer que la muEicipalité 
[pondoit, et que cetoit eux qui devoit leur donner le premiers exemple, 
«ette commune me demanda si jetois chargé de pouvoir pour cela je leurs 
:iepondit que non, que ce netoit qu'une pure amitier pour la republique qui 
minvitoit a leur foire ces remontrances et que je les prioit de le croire, ils 
se levèrent tous et d'une voix unanime me remercièrent et me dirent que 
de ce moment ils alloit arrêter sur leur registre que d'oranavant il seroit 
fait défendes de donner de vin les fêtes et ci devant dimanche a aucun indi- 
vidus de leur commune sous peynes d'une amande et de ce moment deux 
officiers municipaux exorté d'une garde se transportèrent dans les cabarets 
et renvoyèrent tous ceuK qui y etoit et leur firent entrevoir leurs devoirs. 
Lorsque je fut arrivé a vergt on me dit qu'on me fesoit des grandes 
menaces parceque j'avois observé a la société que j'avois oui dire qu'il y 
avoit un arrêté du représentant du peuple Roux fazilliat, qui portoit que les 
comités révolutionnaires etoit chargé de faire disparoitre tous les signes de 
la supertission et comme il existoit encore des croix plantée et d'autres mar- 
ques de féodalité dans la commune de vergt et autres qui ne servoit que à 
entretenir les peuples dans lerreur et le fanatisme, et que tous les signes 
qui en retrasoit le souvenir devoit disparoitre du sol qu'habitoit un peuple 
qui avoit brisé toutes ces chaînes, je demandé qu'il fut fait une invitation 
a toutes les communes ou il en existoit encore pour quelles les fissent abattre 
de suite, ce qu'il fut fait, la municipalité de Vergt me nomma commissaire 
pour les faire couper et disparoitre sur cette invitation avec pouvoir de re- 
quérir le commandant de la garde nationale de me donner main forte, ce 
que je fit le 8 du présent mois floréal {jour de dimanche vieux stille ) j'avois 
une escorte de dix hommes avec nioy jaloit m'acquiter de ma commision 
lorsque nous fument devant le temple de la raison il en sortit un atroupement 
de femmes très nombreux qui accoururent sur moy en ma criant quelles 
savoient ou jaloit et que si javancoit plus long elleï alloit mecrazer a coup 
de pierre cela ne m'empêcha pas de vouloir continuer ma marche mais elles 
m'entourèrent en criant que si javoit le malheur de toucher a une croix 
elle me couperoit a morceau. 
Jenvoya chercher la municipalité et le maire se présenta, les appaisa un 
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peu et nous leurs fimmes promettre que chaque vilage ou chaque particul- 
lier couperoit celle qui etoit sur son terrein, pour leur faire voir que je ne 
craignoit pas leurs menaces, je voulut en faire abattre deux qui etoit encon 
sur les places dans la ditte commune, je les attrapa moy même pour les 
faire tomber les femmes coururent encore a coup de pierre heureusement 
qu'il ny eut qu'un soldat qui en reçut un coup au genoux, et je fit abattn. 
ces deux la, et me retira, ainsi je puis dire avoir toujours donné des preuves 
d'un pur civisme et seisi toutes les occasions ou j'ai pu en donner des mar- 
ques dans toutes les levée des volontaires je puis espérer y avoir travaillé et 
invités les jeunes gens a se faire inscrire pour partir, s'il a falu contribuer 
en quelques choses jai toujours été des premiers sur les liste, javoit un 
bonnet qui avoit un galon en or qui mavoit coûté fort cher lorsque la société 
populaire fut formée jeu fit un don et le déposa sur le bureau de la société, 
soyez assuré citoyens que toute mon envie etoit de trouver les occasions a 
servir la republique et que jai toujours dit que tout ce que je pouvoit pré- 
tendre etoit au service de la republique et nay jamais eu dautres idées que 
celles la, jen ai toujours en tout et partout donnés des preuves et dang 
toutes les circontances mais des gens mal intentioné ou je puis dire dans 
des mauvais principes ont voulu minculper en disant que javoit dit que le 
roy des turc avoit fait une proposition a la republique mais ils savent bien 
que jay toujours dit que la republique triompherét malgré tous les despote, 
et malgré toutes leurs trames, et seroit ils encore dautres nous les extermi- 
nerions tous, et tous mes discours et tous mes désirs ont toujours été pour 
la destruction de tous les tirans et de tous les ennemis de la republique, 
ainsi je défie un homme de me pouvoir dire le controire mon esprit et pur, 
et mon ame ne respire que le bien public et Tinterets de la republique cest 
ce que jay toujours dit et que je direz toute la vie rien n'est dans le cas de 

men ébranler 

DARTENSET 



Jusement du Tribunal criminel du SI floréal an DU 

(10 Mai 1794) 

Aujourd'hui vingt un floréal, au matin, de l'an 2* de la république fraii- 
coise une et indivisible, entrent dans l'auditoire Martial D'alby, président, 
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iariviere St Léger, Massen, Defrance, juges, Debregeas, accusateur public, 
it Lafustière greffier 

Le président donne ordre de conduire dans l'auditoire pierre D'artenset, 
iLCCUsé d'avoir tenu des propos contrerevolutionnaires.tendants a provoquer le 
rétablissement de la royauté, il comparoit pour être jugé révolution nairement 

L'accusé est interrogé et repond sur ses nom, âge, profession, demeure, 
fortune et moyens de subsistance, le greffier a tenu la note de ses réponses. 
a lit, ensuite, aux témoins appelés dans le parquet, la loi du 5. pluviôse 
iernier. ce fait les témoins se retirent dans la chambre du conseil. 

Les témoins sont appelés de nouveau, ils comparoissent tour à tour ; 
prêtent le serment ; repondent a tous les cas prévus par la loi et font leur 
déclaration, après chaque déposition, le président demande a l'accusé s'il a 
quelque chose a repondre contre le témoin ou contre son témoignage. 

L'accusé demande que les témoins qu'il a fait assigner pour sa justification 
soient appelles pour être entendus, ils sont appelles, après que le premier a 
mu fait sa déclaration, l'accusateur public, s'est levé, a observé au tribunal 
que les témoins qui ont déposé a la charge de l'accusé, ayant déclare que les 
jropos imputés au dit accusé avoient été suivis d'un correctif qui les atténue 
de tout en tout et dont ils n'avoient pas parlé dans leur déposition écrite, il 
seroit dans ce moment-ci fort inutile d entendre les autres témoins produits 
jar 1 accusé, il a proposé, en conséquence, qu'il fut déclaré par le tribunal, 
qu'il n'etoit pas constant qu'il eut été tenu des propos contrerevolution- 
maires tendants a provoquer le rétablissement do la royauté. 

Le tribunal ayant délibéré sur cette proposition et ayant donné sa décla- 
ration conforme, le président a prononcé que pierre Dartenset etoit et demeu- 
rôit acquité de l'accusation et a ordonné qu'il fut mis sur le champ en 

liberté, conformément aux dispositions de l'article 1. du titre 8. de la loi du 
16 septembre 1791. dont il a fait lecture et qui est ainsi conçu « Lorsqu'un 
accusé aura été déclaré non convaincu, le président prononcera qu'il est 
aquité de l'accusation et ordonnera qu'il soit mis sur le champ en liberté. » 
fait a perigueux les jour, mois et an sus dit. 

D'ALBY p' DEBREGEAS ace. pub. 

LARIVIERE S* LEGER LAFUSTIERE ffreffier 

MASSEN, DEFRANCE 
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